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La présente offre constitue un placement restreint sur la base des dispositions relatives au placement restreint de 
la circulaire 120 de la Banque de la République d'Haïti relative au marché des titres financiers. 

Les investisseurs sont informés que la présente émission de titres financiers ne donne pas lieu à un prospectus 
soumis au visa de la Banque de la République d'Haïti (BRH) et ne répond pas aux exigences strictes d'un appel 
public à l’épargne au sens de la circulaire susmentionnée. 

En acquérant ce produit, l'investisseur prend un risque de crédit sur l'émetteur et son garant le cas échéant et un 
risque de liquidité s'il veut se défaire du titre à un moment où les prix sont défavorables. Ainsi l'insolvabilité de 
l’émetteur et de son garant, le cas échéant, de même que la matérialisation des risques de liquidité, peuvent 
entraîner la perte totale ou partielle du montant investi. L’investissement proposé n’est donc pas un dépôt 
bancaire et présente des risques de perte en capital total ou partiel.  

 

RESPONSABILITE DE PRO FIN 
À notre connaissance, les données du présent MII sont conformes à la réalité ; elles comprennent toutes les 
informations nécessaires aux investisseurs pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation 
financière, les résultats et les perspectives de l’émetteur ainsi que sur les droits attachés aux titres offerts ; elles 
ne comportent pas d’omissions de nature à en altérer la portée. 
 
___________________ 
Gaëtan Jean-Jacques 
Directeur Général 
 
 
____________________ 
Robert Paret Jr. 
Président du Conseil d’Administration 

 
NOTE DU VERIFICATEUR INDEPENDANT  
En notre qualité de vérificateurs indépendants, nous avons vérifié les informations financières figurant dans le présent Mémorandum 
d’Informations aux Investisseurs de la société Professionnels en Gestion et Finance S.A (ProFin S.A)   pour les exercices terminés les 
30 septembre 2022, 2023 et 2024.  
 
Ces informations ont été extraites des états financiers complets, présentés en annexe à ce document, préparés en conformité aux 
Normes Internationales d’Information Financière (IFRS). Nos audits ont été effectuées conformément aux Normes Internationales 
d’Audit (ISA) et dans nos rapports de vérificateur émis en date du 7 février 2023, du 9 février 2024 et du 28 février 2025 respectivement, 
nous avons émis une opinion sans réserve. 
 
La présente note doit être comprise comme s’appliquant exclusivement aux états financiers audités. Elle ne saurait en aucun cas être 
interprétée comme une opinion sur les autres informations contenues dans ce Mémorandum d’Informations aux Investisseurs, 
lesquelles relèvent de la responsabilité exclusive de la direction de la société. Les points sujets à amélioration ont été décrits dans 
les lettres de fin de travaux, des périodes respectives et n’affectent pas les données financières ci reflétées. 

 
___________________ 
MÉROVÉ-PIERRE CABINET D’EXPERTS COMPTABLES 
 
 
 

MerdPineSabistd'Experts- Somptables
7 Rue LESHAD BWRDON
1out.Au-FirinceHaitiTe 13Septembre zU25
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Nota bene : Conformément à l’article 81 de la Loi du 14 mai 2012 relative aux Banques et autres Institutions 
Financières, il est formellement interdit à toute personne ou entité non reconnue comme institution financière 
agréée par la Banque de la République d’Haïti (BRH) d’utiliser une dénomination, une raison sociale, une publicité 
ou tout autre moyen pouvant laisser croire qu’elle exerce des activités bancaires ou qu’elle appartient à cette 
catégorie réglementée. 

En application de cette disposition, il convient de préciser les éléments suivants : 

▪ À la date de publication du présent mémorandum d’information à l’intention des investisseurs, ProFin ne 
dispose pas d’un agrément lui permettant d’opérer en tant que « Banque Autorisée ». Elle ne peut donc ni 
recevoir de dépôts du public, ni accorder de crédits bancaires, ni fournir des services exclusivement 
réservés aux établissements de crédit agréés. 

▪ Toutefois, le 6 mai 2025, ProFin a obtenu de la BRH une autorisation explicite lui permettant de modifier ses 
statuts, notamment en ce qui concerne l’objet social et la dénomination de la société, selon les termes 
suivants : 

o Article 2 - Objet :  

« La société a pour objet principal d'exercer toutes les activités définies par la législation comme 
relevant des banques autorisées et sous réserve des habilitations accordées par la Banque de la 
République d’Haïti. À ce titre, la société sera habilitée à recevoir des fonds du public sous forme de 
dépôts avec le droit d’en disposer pour son propre compte à charge pour elle de les restituer selon 
les termes et conditions prévus dans une convention de comptes. Elle pourra ainsi effectuer toute 
opération de crédit en mettant ou en s’engageant à mettre à titre onéreux, des fonds à la disposition 
d’une personne physique ou morale, ou prendre dans l’intérêt d’une autre personne, tout autre 
engagement par signature ou sous toute autre forme tel qu’un aval, un cautionnement, ou une 
garantie…» 

o Article 3 – Dénomination : 

« La société, outre son titre légal de société anonyme, prendra la dénomination de PROFIN BANK 
S.A. au Capital Social de Deux Cent Millions de Gourdes (Gdes.200,000,000.00). Elle pourra 
également utiliser le sigle ProFin, à titre de nom commercial dûment enregistré. » 

▪ Le 31 mai 2025, suite à l’autorisation délivrée par la BRH, l’Assemblée des actionnaires de ProFin a approuvé 
la modification des statuts de la société, incluant les articles qui précèdent. Au cours de cette même 
séance, l’Assemblée a également résolu que « l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires 
déclare, accepte et reconnaît que la Société Professionnels en Gestion et Finance S.A. devra continuer à 
opérer comme Société de Promotion des Investissements en vertu des statuts précédents en vigueur et se 
rapportant à cette catégorie d’institution financière, jusqu’à la délivrance à son profit par la BRH dudit 
certificat d’agrément de Banque. » 

▪ En ce sens, l’utilisation du nom ProFin Bank dans le présent document correspond à la raison sociale 
dûment approuvée par la BRH et par l’Assemblée des actionnaires. Il convient de souligner que cette 
dénomination ne saurait en aucun cas être interprétée comme signifiant que la société est autorisée à 
exercer des activités relevant d’une Banque Autorisée, tant que l’agrément formel de la BRH n’aura pas été 
délivré, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. ProFin, bénéficiant des 
autorisations précitées, est actuellement engagée dans le processus de dépôt d’une demande d’agrément 
auprès de la BRH en vue de transformer son statut de “Société de Promotion des Investissements” en celui 
de “Banque Autorisée”. À cet effet, la libération intégrale du capital social, résultant de l’émission des 
actions ordinaires visées dans le présent mémorandum, constitue une condition préalable à l’obtention de 
l’agrément formel pour l’exercice en tant que Banque Autorisée. 
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MESSAGE IMPORTANT A L’INTENTION DES 
INVESTISSEURS 
 

Le présent MII a été formulé par ProFin et est un document descriptif relatif à l’émission spécifique ci-après décrite. 
Après avoir effectué toutes les vérifications diligentes raisonnables, ProFin a rédigé le présent MII qui contient ou 
incorpore par référence toutes les informations qu’elle juge nécessaires et pertinentes la concernant et portant sur 
les titres de la présente émission et de l’offre de titres. 

ProFin atteste, après avoir pris toutes les mesures raisonnables à cet effet, que les informations contenues dans 
le présent MII concernant ses titres sont, au meilleur de sa connaissance, sincères et conformes à la réalité et 
permettent aux investisseurs d'évaluer en connaissance de cause le patrimoine, la situation financière, les 
résultats et les perspectives de ProFin ainsi que les droits attachés aux titres; qu’il n’existe pas d’omissions de 
nature à en altérer la portée ou de faits concernant ProFin ou ses titres qui, dans le cadre de l’émission et de l’offre 
de titres, seraient susceptibles de rendre trompeuses les informations ou opinions exprimées dans le présent MII 
et qu’un niveau de recherche et d’analyse qu’elle considère nécessaires ont été effectuées par son équipe afin de 
vérifier l’exactitude des informations concernant ProFin et ses titres et figurant dans le présent MII. 

Les informations financières historiques relatives aux exercices respectivement clos les 30 septembre 2024, 2023 
et 2022 incorporées par référence dans le présent MII, ont fait l'objet de rapports d’auditeurs. Ces observations 
figurent dans les pages 1 à 3 des 3 Rapports d’audit annexés à ce MII. Nous soulignons qu’il s’agit d’opinions 
d’audits sans réserve. 

Ce MII ne prétend pas décrire ou appréhender tous les risques inhérents aux investissements portant sur cette 
émission. Son objectif est plutôt de fournir au lecteur des informations de base sur l’opération de ProFin et de 
l’informer de l’existence des risques les plus pertinents/importants/essentiels qui sont inhérents aux 
investissements portant la transaction. A cet effet, l’attention des investisseurs potentiels est attirée sur les 
sections «Principaux Risques» et «Facteurs de Risque» du présent MII. 

L’investissement sur des marchés financiers expose toujours les investisseurs à une prise de risques. Le risque 
peut être décrit comme la volatilité ou la fluctuation d’un titre ou instrument financier sur une période donnée. Plus 
la volatilité ou la fluctuation d’un titre ou instrument financier est élevée, plus les risques de perte en capital sont 
importants pour l’investisseur. Le rendement d’un instrument financier peut être décrit comme l’appréciation de 
son capital sur la même période. Plus le risque est élevé, plus les émetteurs offriront aux investisseurs un 
rendement élevé et inversement. 

L’investissement dans des valeurs mobilières suppose que l’investisseur a compris ces éléments fondamentaux, 
qu’il a accepté et s’expose, de son plein gré, à un certain nombre de risques pour lesquels ProFin ne pourra être 
tenue responsable. 

Le présent document ne traite pas des conséquences fiscales ou juridiques découlant de cet investissement. Par 
conséquent, avant de procéder à tout investissement, ProFin recommande à tout investisseur potentiel de 
solliciter des conseils sur mesure à tout professionnel de son choix pouvant lui fournir des analyses adéquates.  

De manière générale, un investisseur ne doit pas réaliser une opération d’investissement s’il n’est pas certain de 
comprendre tous les risques connexes liés à cet investissement ainsi que leur impact sur son portefeuille et toutes 
les responsabilités engagées par l’investissement. 

Cette offre d’investissement fait l’objet de restrictions telles que décrites plus haut et, sauf mention explicite 
contraire d’un représentant dûment autorisé de ProFin, elle ne peut être offerte ou vendue par des personnes non-
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autorisées. ProFin invite les personnes à qui ce MII serait remis à se renseigner ainsi qu’à observer ces restrictions. 
Seuls ProFin ou ses représentants désignés sont autorisés à communiquer des informations ou à faire des 
déclarations relatives à l’émission ou la vente de ces titres. Aucune information ou déclaration fournie par des 
personnes non-autorisées ne sauraient en aucune façon être considérées comme autorisées par ProFin ou ses 
représentants. En aucune circonstance la remise du MII ne peut impliquer qu’il n’y a pas eu de changement dans 
la situation de ProFin depuis sa date de parution. Le fait pour ProFin de transmettre ce document au lecteur ne 
signifie pas qu’il est soumis à des fluctuations de prix moindres ou qu’il génère moins de risques de pertes. Ce MII 
ne constitue ni une invitation, ni une recommandation d’achat, de vente et/ou de détention de titres et ne doit être 
interprété comme une invitation ou une recommandation d’achat des titres de ProFin. ProFin décline toute 
responsabilité qui pourrait découler de la décision d’un investisseur potentiel de souscrire à ces titres. La décision 
de souscrire à ces titres n’engage que la responsabilité de l’investisseur. 

Chaque acquéreur potentiel des titres devra juger par lui-même de la pertinence des informations contenues ou 
incorporées par référence dans le présent MII et fonder sa décision d’achat des titres sur les recherches qu’il fera 
lui-même, selon ce qu’il juge nécessaires. 
 
 

 
INFORMATIONS PROSPECTIVES  
 

Le présent MII est susceptible de contenir des indications sur les perspectives, y compris des indications sur la 
stratégie commerciale de ProFin, la croissance de ses activités et des informations sur les tendances et les objectifs 
de ProFin, qui sont parfois identifiées par l’utilisation du futur, du conditionnel et de termes à caractère prospectif 
tels que « estimer », « considérer », « avoir pour objectif », « s’attendre à », « entend », « devrait», « souhaite » ou « 
pourrait », ou le cas échéant, la forme négative de ces termes, ou toute autre variante ou terminologie similaire. 

Ces informations ne doivent pas être interprétées comme des garanties que les faits et données énoncés se 
produiront et peuvent être affectées par des risques connus et/ou inconnus, des incertitudes liées notamment à 
l’environnement réglementaire, économique, financier et concurrentiel et d’autres facteurs qui pourraient faire en 
sorte que les résultats futurs de ProFin soient significativement différents des perspectives mentionnées dans le 
présent MII. Les investisseurs potentiels sont invités à ne pas se fier indûment aux indications sur les perspectives 
qui ne sont valables qu'à la date du présent MII.
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I .  PRESENTATION GENERALE DE 
L’EMETTEUR  
Fondée en avril 2013, ProFin (« Professionnels en Gestion et Finance S.A. ») a démarré ses activités en tant que 
société de conseil spécialisée en finance et stratégie. En 2016, elle a obtenu l’agrément de la Banque de la 
République d’Haïti (BRH) à titre de Société de Promotion des Investissements (S.P.I.), devenant ainsi la première 
institution haïtienne reconnue dans cette catégorie. 

À ce titre, ProFin s’est spécialisée dans les services de banque d’investissement, incluant la gestion de patrimoine, 
l’ingénierie financière, le placement de titres financiers ainsi que le conseil en levée de capitaux privés. En 2017, 
elle a élargi son offre au grand public en introduisant un service de gestion de portefeuilles de titres, contribuant 
ainsi à démocratiser l’accès aux investissements financiers en Haïti. ProFin a, depuis, mené d’importantes actions 
en matière d’éducation financière, notamment par l’organisation d’ateliers d’investissement ouverts au public. Elle 
a également joué un rôle moteur dans la promotion d’instruments innovants tels que les Obligations BRH, dont elle 
est aujourd’hui l’un des principaux distributeurs, avec plus d’un milliard de gourdes placés en moins de deux ans. 
Ces résultats confirment sa position d’acteur avant-gardiste dans le développement du marché financier haïtien. 

En 2019, ProFin a créé NAOS S.A., une société spécialisée dans la gestion d’actifs. Cette société fournit à ProFin et 
à ses clients des services de support pour la gestion des comptes de conservation d’instruments financiers, ainsi 
qu’un accompagnement sur l’ensemble des activités de services d’investissement et des services connexes. NAOS 
S.A. a plus particulièrement vocation à agir en tant que Société de Gestion de Fonds Communs de Placement, dans 
le respect des bonnes pratiques du secteur. Elle assure la gestion de fonds communs de placement et de fonds de 
pension, intégrant notamment des actifs proposés par ProFin dans le cadre de ses activités de banque 
d’investissement. À ce jour, ProFin gère un actif d’environ 78 millions de dollars américains, tandis que celui géré 
par NAOS S.A. s’élève à quelque 25 millions de dollars américains. 

En 2025, ProFin a engagé une transformation stratégique visant à devenir une « Banque Autorisée » à part entière. 
Cette évolution a pour objectif de consolider les acquis de l’institution dans le financement de projets et la gestion 
d’investissements, tout en élargissant sa gamme de services et sa base clientèle. 

S’appuyant sur un historique marqué par l’innovation — lancement d’une plateforme de placement en 2017, 
démocratisation des Obligations BRH, création d’une société d’Asset Management, structuration de fonds de 
Private Equity, entre autres — ProFin ambitionne désormais de se positionner comme une banque de financement 
et d’investissement spécialisée. Ce positionnement permettra de combler certaines lacunes du marché financier 
haïtien, en proposant des produits bancaires ciblés venant en complément des activités d’investissement 
actuelles. Dans le cadre de ce projet de changement de statut, ProFin Bank prévoit également de prendre le contrôle 
total des opérations de NAOS S.A., dont la gestion sera intégrée comme division ou filiale détenue à 100%. 

L’obtention du statut bancaire permettra à ProFin de mobiliser les dépôts du public, renforçant ainsi sa base de 
liquidités. Cette capacité accrue soutiendra à la fois la liquidité des portefeuilles clients et le financement immédiat 
des émetteurs de titres. Elle facilitera également un accès direct au marché des changes, levier stratégique pour 
optimiser les rendements de produits indexés sur le dollar, tels que les Obligations BRH. Par ailleurs, le statut de 
banque dotera ProFin d’une autonomie opérationnelle et financière renforcée, en limitant sa dépendance vis-à-vis 
des institutions bancaires traditionnelles pour certaines fonctions clés. Il en résultera une plus grande capacité à 
absorber les coûts associés à la mise en place de structures organisationnelles essentielles, communes à 
l’ensemble des institutions financières. Cette évolution ouvrira la voie à une contribution plus marquée de ProFin 
Bank au développement économique, en facilitant la mise en relation entre les porteurs de projets et les sources 
de capitaux disponibles, au moyen de solutions bancaires et de marché adaptées. 
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DENOMINATION 

La société, outre son titre légal de société anonyme, prendra la dénomination de PROFIN BANK S.A. au Capital 
Social de Deux Cent Millions de Gourdes (Gdes. 200,000,000.00). Elle pourra également utiliser le sigle ProFin, à 
titre de nom commercial dûment enregistré. 

 

SIEGE SOCIAL  

Le siège social de la société est établi au 115 Rue Panaméricaine, Suites 12-14, Hôtel Royal Oasis, Pétion-Ville, 
Haïti. La société pourra en outre établir et faire fonctionner des établissements, succursales et bureaux dans 
n’importe quel endroit de la République d’Haïti ou même à l’étranger dès que le Conseil d’Administration en aura 
ainsi décidé. 

 

ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION  

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Robert Paret Jr, Président 

Titulaire d’une Maîtrise en Sciences Économiques de l’Université de Rouen Haute-
Normandie (France), avec une spécialisation en Monnaie et Finance, Robert Paret Jr justifie 
de plus de vingt années d’expérience dans le secteur bancaire, acquises au sein des 
principales institutions financières du pays. Il s’est spécialisé dans le domaine du crédit 
bancaire, où il a bâti l’essentiel de son parcours professionnel. 

De 2001 à 2013, il a occupé diverses fonctions stratégiques au sein de la SOGEBANK, jusqu’à 
y exercer la fonction de Directeur Général Adjoint. En 2013, il a fondé ProFin, avec l’objectif 
de proposer des solutions novatrices en matière de financement et d’investissement, en 

s’appuyant sur une expertise approfondie du marché local. Fondateur des différentes entités constituant 
aujourd’hui le Groupe ProFin, il assume actuellement les fonctions de Vice-Président des Conseils d’Administration 
de CIC, CVC et ProCroissance, et siège également au Conseil d’Administration de NAOS S.A. Il assure par ailleurs 
la présidence du Comité d’Investissement de ProFin et siège au Conseil d’Administration de ProFin S.A. depuis août 
2015. À travers ses responsabilités, M. Paret continue de jouer un rôle déterminant dans l’orientation stratégique et 
le développement du Groupe, tout en veillant à la rigueur de sa gouvernance et à la pérennité de sa mission. 

 

Margarette Graham, Vice-Président 

Margarette Graham occupe les fonctions de 1ère Vice-Présidente du Conseil 
d’Administration de ProFin S.A., dont elle est membre depuis mars 2016. Elle est titulaire 
d’une Licence en Économie ainsi que d’une Maîtrise en Finance (MBA) de la Pace University 
(États-Unis), formation qui lui a permis de développer une expertise approfondie en gestion 
financière et en services bancaires d’entreprise.   

Elle a mené une longue carrière professionnelle au sein de Citibank Haïti, branche locale 
de la Citibank New York, entre 1981 et 2014. Elle y a occupé plusieurs postes de direction, 
dont ceux de Corporate Bank Head et de Treasury & Transactions Services (Cash 

Management) Head, avant de devenir Directrice Adjointe de l’institution. Son parcours au sein de cette banque 
internationale témoigne d’une maîtrise solide des opérations financières complexes et de la gestion institutionnelle 
à grande échelle.   
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Parallèlement à ses fonctions dans le domaine financier, Mme Graham s’implique activement dans le 
développement communautaire et l’encadrement de la jeunesse haïtienne. Elle consacre une grande partie de son 
temps à la structuration d’activités sportives et caritatives, ciblant particulièrement les jeunes. Elle est notamment 
Présidente d’Honneur de la Fédération Haïtienne de Volleyball, membre du Directoire de la Confédération 
Régionale de Volleyball (NORCECA) et membre de la Commission Finance de la Fédération Internationale de 
Volleyball (FIVB).   Elle siège également au Conseil du Centre d’Art, institution dont l’objet est la promotion et la 
conservation du patrimoine artistique et culturel haïtien, et celui de la Fondation Aquin Solidarité, une organisation 
engagée dans le développement local et la solidarité sociale.   

Au sein de ProFin, elle préside le Comité d’Audit et de Gestion de Risques, où elle contribue activement à la 
surveillance des processus de conformité, à la gestion des risques et à la transparence financière de l’institution.   

 

Jean Philippe Prosper, Vice-Président et Trésorier 

Jean Philippe Prosper représente ProCapital Limited (PCL) au sein du Conseil 
d’Administration de ProFin S.A., où il occupe les fonctions de Trésorier. Il est titulaire d’une 
Licence en génie civil et en mathématiques de la Faculté des Sciences de l’Université 
d’État d’Haïti, ainsi que d’une Maîtrise en Finance-Économie (MBA) de l’École Supérieure 
des Sciences Économiques et Commerciales (ESSEC), en France. Ce double parcours 
scientifique et économique lui confère une vision analytique et stratégique 
particulièrement adaptée à la structuration financière et à l’investissement.  

Tout au long de sa carrière, M. Prosper a occupé des postes de haut niveau dans le 
domaine économique et financier, tant sur le plan national qu’international. Il a notamment été Conseiller 
économique et financier auprès du ministre d’État au Ministère de l’Économie et des Finances d’Haïti. À l’échelle 
régionale, il a été Coordonnateur Régional / Manager à la Inter-American Investment Corporation (aujourd’hui IDB 
Invest), puis Vice-Président Services Globaux et Vice-Président Afrique, Amérique Latine et Caraïbes, à la Société 
Financière Internationale (IFC). 

Depuis 2016, M. Prosper est / a été membre de conseil d’administration de plusieurs entreprises tant en Haiti, en 
Afrique, en Amérique du Nord et en Europe. Notamment, depuis mai 2023, M. Prosper est le Président du Conseil 
d’Administration du Groupe Banque Kigali (BK Group Plc). Il est aujourd’hui Président du Conseil d’Administration 
de ProCapital Limited, entité qu’il représente au sein du Conseil d’Administration de ProFin S.A., où il apporte une 
expertise reconnue en matière de gouvernance financière, d’investissement et de développement stratégique. 

 

Maurice Chavannes, Secrétaire 

Avec plus de 37 années d’expérience à des postes de direction dans le domaine de la gestion 
financière, cet expert chevronné a construit un parcours remarquable à travers plusieurs 
continents, notamment en Haïti, aux États-Unis, dans les Caraïbes, en Afrique et au Moyen-
Orient.  

Sa carrière débute à Port-au-Prince, où il intègre dès 1987 le cabinet Merove-Pierre et Associés 
(MPA). Il y occupe successivement les fonctions d’auditeur senior, puis de directeur du 
département de conseil en management, démontrant rapidement ses compétences en audit et 
en optimisation organisationnelle. En parallèle, il entame en 1988 une longue et fructueuse 

collaboration à Miami avec Food for the Poor, Inc., une ONG humanitaire opérant dans 17 pays de la Caraïbe et 
d’Amérique Centrale. Pendant plus d’une décennie, il y exerce comme directeur financier, avant d’être promu 
directeur des opérations internationales, supervisant les volets logistiques, budgétaires et stratégiques à l’échelle 
régionale. En 2011, il met son expertise au service de la Bonobo Conservation Initiative en République 
Démocratique du Congo, où il assume la fonction de directeur financier. Il poursuit ensuite sa mission humanitaire 
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en intégrant la Croix-Rouge Américaine à Washington D.C. de 2012 à 2014. Là, il pilote les finances pour trois 
grandes régions : l’Afrique, l’Asie et le Moyen-Orient, renforçant son expérience dans les environnements 
multiculturels et complexes. De retour en Haïti entre 2014 et 2018, il exerce en tant que consultant indépendant en 
management, apportant conseils et solutions aux organisations locales dans deux contextes parfois instables. 
Puis, en 2018, il rejoint Groupe ProFin, où il occupe le poste de Directeur des Contrôles Financiers. Cette même 
année, il est également nommé Président du Conseil d’Administration de Services Financiers Fonkoze, institution 
pionnière en matière de finance inclusive en Haïti. Tout au long de son parcours, il a su allier rigueur, vision 
stratégique et engagement pour le développement économique et social, tant au niveau local qu’international. 

 

Kesner Pharel, Trésorier Adjoint 

Kesner Pharel siège au Conseil d’Administration de ProFin S.A. depuis août 2015. Il est 
diplômé en Sciences Économiques et Politiques de la George Washington University à 
Washington D.C. (États-Unis). Il détient également deux maîtrises, l’une en Administration 
Sportive de l’Université de Lyon (France) et l’autre en Administration Publique de 
l’Université Harvard (États-Unis), renforçant ainsi une solide formation à l’interface des 
politiques publiques, de l’économie et du développement.  

Reconnu pour sa contribution à la vulgarisation des concepts économiques et financiers, 
M. Pharel joue un rôle actif dans les médias haïtiens depuis plus de trois décennies. À travers ses interventions dans 
des émissions radiophoniques et télévisées, notamment sur Radio Télé Métropole, il a contribué à l’éducation 
économique du grand public depuis 1991, se bâtissant une large notoriété publique et institutionnelle. Il est le 
Fondateur et Président Directeur Général de Group Croissance S.A., l’une des principales firmes de consultation 
économique et stratégique en Haïti. Il préside également le Conseil d’Administration de ProCroissance S.A., 
structure affiliée à cette firme. En parallèle de ses engagements professionnels, M. Pharel siège aux Conseils 
d’Administration de l’Université Notre-Dame d’Haïti ainsi que de la Fondation Haïtienne de l’Enseignement Privé 
(FOHNEP), témoignant de son implication dans le renforcement des capacités nationales, tant sur le plan 
académique que sociétal. 

 

Kareen Dolcé, Membre 

Kareen Dolcé a occupé jusqu’à mars 2024 les fonctions de 2ème Vice-Présidente et 
Secrétaire au sein du Conseil d’Administration de ProFin S.A., où elle siège depuis août 
2015. Elle est diplômée de l’Institut National d’Administration, de Gestion et des Hautes 
Études Internationales (INAGHEI), où elle a obtenu une licence en administration, option 
Sciences Comptables. Elle est également titulaire d’un Diplôme d’Études Supérieures 
Spécialisées (DESS) en gestion bancaire, crédit et développement, obtenu au Centre 
d’Études Financières, Économiques et Bancaires (CEFEB) à Paris, France. Forte de près de 
30 années d’expérience dans le secteur financier, Mme Dolcé a occupé des fonctions de 

direction dans des institutions majeures du paysage bancaire haïtien, notamment à la SOGEBANK, où elle a dirigé 
successivement les départements du Crédit Commercial et du Marketing. Sa solide expérience bancaire s’est 
doublée d’une implication active dans des organismes à vocation sociale et de développement. 

Entre 2003 et 2005, elle a assumé les fonctions de Directrice Générale de la Société Immobilière et Financière S.A., 
dont elle est aujourd’hui membre du Conseil d’Administration. De 2009 à 2015, elle a été Directrice Exécutive de 
l’organisation non gouvernementale Food for the Poor, une ONG internationale implantée en Haïti, où elle a œuvré 
à la mise en œuvre de projets à fort impact social. Engagée dans la gouvernance et le développement du secteur 
associatif, Mme Dolcé siège également au Conseil de Direction de FondAction. Sa trajectoire professionnelle 
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témoigne d’un engagement constant en faveur de la structuration économique, sociale et financière du pays, avec 
une attention particulière portée aux mécanismes de gouvernance, de responsabilité et d’efficacité institutionnelle. 

 

Jean-Hector Guirand, Membre 

Jean Hector Guirand représente Caribbean Investor Capital (CIC) au sein du Conseil 
d’Administration de ProFin S.A. Titulaire d’un BBA et d’un MBA de l’Université George 
Washington (États-Unis), il cumule plus de 35 années d’expérience dans le monde des 
affaires en Haïti, avec une expertise particulièrement développée dans les secteurs de la 
Production nationale, de l’Immobilier, de l’Hôtellerie et de la Finance. 

M. Guirand occupe actuellement le poste de Directeur Général de la société Haïti Métal S.A. 
et agit en parallèle comme trésorier au sein du Conseil d’Administration de la Société 

Immobilière et Financière (SIF), entité qui regroupe notamment les actifs de l’Hôtel El Rancho, établissement 
emblématique du secteur hôtelier haïtien. En tant que cofondateur de Caribbean Investor Capital (CIC), M. Guirand 
s’investit activement dans le développement de mécanismes de financement innovants au service de l’économie 
locale. Il préside également le Comité d’Investissement de CIC, rôle stratégique qui lui permet ae mettre à profit 
son expérience multisectorielle et sa vision du développement durable et rentable des projets économiques. 

 

COMITÉS 

La gouvernance de la société s’appuie sur plusieurs comités spécialisés, institués conformément aux prescriptions 
réglementaires de la Banque de la République d’Haïti : 

 

ALCO (Asset and Liability Committee) 

Chargé de la gestion active du bilan, incluant la liquidité, les taux d’intérêt et l’adéquation des fonds propres, ce 
comité est constitué des membres suivants :  

▪ Jean Philippe Prosper, Président 

▪ Robert Paret Jr 

▪ Jean-Hector Guirand 

 

Comité d’Audit 

Chargé de veiller à l’intégrité des états financiers, au respect des normes comptables et au suivi des 
recommandations des auditeurs internes et externes, ce comité est constitué des membres suivants : 

▪ Margarette Graham, Présidente 

▪ Jean Philippe Prosper 

▪ Maurice Chavannes 

▪ François Chavenet 

▪ Anouk Baker 
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Comité de Gestion des Risques 

Chargé de superviser l’identification, l’évaluation et la maîtrise des risques financiers, opérationnels et stratégiques 
auxquels la société est exposée, ce comité est constitué des membres suivants : 

▪ Jean Philippe Prosper, Président 

▪ Margarette Graham 

▪ Maurice Chavannes 

 

Comité de Sécurité Informatique 

Le Conseil d’Administration assume le rôle de Comité de Sécurité Informatique, garantissant la définition, la mise 
en œuvre et le contrôle des politiques de sécurité des systèmes d’information. 

 

ÉQUIPE DE DIRECTION  

Gaëtan Jean-Jacques, Directeur Général 

Gaetan Jean-Jacques est Directeur Général de ProFin depuis 2023, après avoir intégré le 
Groupe en décembre 2021 au poste de Directeur de Trésorerie. Il possède plus de 13 années 
d’expérience dans la gestion de portefeuille, acquises principalement à la Banque de la 
République d’Haïti (BRH), où il a occupé des fonctions stratégiques dans le pilotage des 
instruments financiers et des politiques monétaires. 

Il est titulaire d’une maîtrise en Finances de l’Université de Bordeaux (France), qui lui a permis 
de développer une expertise pointue en gestion d’actifs et en analyse financière. Il détient 

également une maîtrise en Politique Publique et Développement de l’Université George Washington (États-Unis), 
renforçant sa capacité à intégrer les dimensions économiques, institutionnelles et réglementaires dans les prises 
de décision stratégiques. À la tête de ProFin, M. Jean-Jacques met à profit sa vision analytique, son expérience 
institutionnelle et son leadership pour piloter l’évolution de l’organisation dans un environnement financier en 
mutation, avec un engagement fort en faveur de la rigueur, de la croissance durable et de l’innovation. 

 

Joseph Woldy Laurent, Directeur Général Adjoint a.i. 

Directeur Général Adjoint a.i. depuis juin 2025, Joseph Woldy Laurent a rejoint ProFin S.A. 
en avril 2021 comme Directeur des Systèmes, Produits et Opérations. Fort de 25 années 
d’expérience dans le secteur bancaire, il possède une expertise reconnue en gestion 
opérationnelle, en technologies financières et en pilotage de systèmes de gestion intégrés.  

Sa formation multidisciplinaire lui confère une vision globale des enjeux économiques, 
juridiques et technologiques. Il est titulaire d’une licence en gestion de l’École Nationale 
Supérieure de Technologie (ENST), d’une licence en droit obtenue à la Faculté de Droit et 

des Sciences Économiques, d’une maîtrise de l’Institut Technique de Banque (ITB).  

Au fil de sa carrière, M. Laurent a démontré une maîtrise éprouvée des logiciels de gestion bancaire ainsi que des 
capacités managériales solides, le positionnant comme un acteur clé dans la transformation digitale et l’efficacité 
opérationnelle des institutions financières. 
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Esther Jean-Paul, Directeur d’Audit 

Esther Jean Paul, Directeur de l’Audit Interne, a plus de 25 ans d’expérience en audit externe 
et interne, contrôle interne et comptabilité en Haïti et au Canada dans divers secteurs tels 
les institutions financières, le secteur manufacturier, le secteur de la télécommunication.   

Madame Jean Paul, comptable agréé en Haïti et au Canada, est détentrice d’un 
Baccalauréat en Comptabilité à l’Université Quisqueya (UNIQ), un Diplôme d’études de 
deuxième cycle en Audit Interne à l’Université du Québec à Montréal (UQAM) et un Diplôme 
d’études supérieures en Comptabilité Financière à la l’Université Téluq au Canada.  

Madame Jean Paul a rejoint ProFin en janvier 2021 au poste de Directeur de l’audit interne. Juste avant, elle a occupé 
le poste de Directeur de l’Audit Interne à Sèvis Finansye Fonkoze (SFF) de 2017-2019.   Madame Jean Paul a occupé 
des postes diverses tout au long de son parcours professionnel tels Finance Manager à la Digicel de 2016 à 2017 ; 
Contrôleur interne respectivement à Cascades, Bombardier et Manuvie, des compagnies canadiennes de 2006-
2015, auditeur interne à Molson-Coors au Canada de 2003-2006 et Auditeur Senior au Cabinet Mérové-Pierre et 
Associés de 1996 à 2002. 

 

Romuald Jean-Baptiste, Directeur de la Gestion des Risques, de la Conformité et du Contrôle Interne 

Romuald Jean Baptiste est un professionnel chevronné, fort de 25 ans d'expérience dans 
les domaines de l'administration, de la comptabilité, de la conformité, de la gestion de 
projet, de l'assistance technique, de la gouvernance, du conseil et de l'audit interne. 
Membre de l'IIA depuis 2006 et membre actif du conseil d'administration de l'Institut des 
Auditeurs Internes d'Haïti pendant 12 ans, ancien vice-président et président du CA, il a 
également occupé des postes de responsabilité au sein de diverses organisations 
notamment membre du conseil d’administration de ACME Asbl et membre du comité 

d’audit de ACME S.A.  

Il occupe depuis le 1er février 2024 le poste de Directeur de Gestion de risque, conformité et contrôle interne de 
ProFin et NAOS. Il a occupé le poste de Directeur de la Conformité Réglementaire à Unibank S.A de décembre 2022 
à janvier 2024, il a supervisé l'identification, l'évaluation et le contrôle des risques de non-conformité aux 
obligations législatives, réglementaires et déontologiques. Romuald conseille également la direction générale et 
veille à ce que la banque respecte les directives de la BRH et toute autre réglementation en vigueur ; lesquelles 
fonctions qu’il occupe au niveau de NAOS.  

Avant cela, il a été conseiller financier, administratif et en audit interne de plusieurs Ministres et Directeurs 
généraux, ancien vice-président du comité d'audit et de gestion des risques au sein du GROUPE PROFIN SA. Il a 
également apporté son expertise en administration et finance. Il a occupé des postes de direction d’audit interne et 
de coordination financière dans des projets financés par le US gouvernent et la Banque mondiale, ancien Directeur 
du budget et d’analyse financière au MSPP.eRomuald est titulaire d'un baccalauréat en Administration Publique et 
en Sciences Économiques, ainsi que d'une spécialisation en Management, Monitoring et Évaluation de Projets de 
l'Illinois States University. Il est également certifié en audit de projet par Setym International Benin et a participé à 
plusieurs conférences internationales de l'IIA.  

Doté d'une solide maîtrise des logiciels Microsoft Office et des logiciels comptables tels que Quickbooks et Sage 
ACCPAC, Romuald Jean Baptiste est reconnu pour son professionnalisme, son organisation et son engagement 
envers l'excellence.   

 

 

 



P R O F I N  B A N K  –  M É M O R A N D U M  D ’ I N F O R M A T I O N S  A U X  I N V E S T I S S E U R S  –  S E P T E M B R E  2 0 2 5  V 1 . 0  P A G E  |  1 5  
 

Jean Erlado Petit-Homme, Directeur Comptabilité et Reporting  

Jean Erlado Petit-Homme occupe le poste de Directeur Comptabilité et Reporting Groupe au 
sein de ProFin. Fort de plus de 15 années d'expérience dans le domaine comptable et financier, 
il possède une expertise reconnue en comptabilité générale, en fiscalité, en préparation d'états 
financiers selon les normes IFRS et en mise en place d'outils de gestion comptable.  

Sa formation spécialisée lui confère une maîtrise approfondie des enjeux comptables, fiscaux 
et réglementaires du secteur financier. Il est titulaire d'une licence en comptabilité obtenue en 
2011 à l'Institut des Hautes Études Commerciales et Économiques (IHECE) et membre de 

l'Ordre des Comptables Agréés d'Haïti (OCPAH) depuis 2016, attestant de son engagement envers l'excellence 
professionnelle et le respect des standards comptables. Au cours de sa carrière, M. Petit-Homme a notamment 
occupé pendant 5 ans les fonctions de Chef Comptable et Directeur Administratif et Financier chez Digital Satellite 
System DSS/NUTV, où il a développé ses compétences managériales et sa vision stratégique des opérations 
financières. Depuis son intégration à ProFin en Aout 2021, il a évolué progressivement vers le poste de Directeur de 
la Comptabilité et Reporting pour le Groupe (ProFin S.A., NAOS S.A, CIC, CVC, PCI et PCL). M. Petit-Homme se 
distingue par sa capacité à harmoniser les pratiques comptables au sein du Groupe et à garantir la conformité aux 
normes internationales d'information financière (IFRS). Son expertise technique en comptabilité et fiscalité, 
combiné à ses qualités de leadership et à sa passion pour les chiffres, en fait un pilier essentiel de la gouvernance 
financière et du développement stratégique de ProFin. 

 

Nota Bene : Conformément au plan de recrutement établi, il est prévu de procéder à l’embauche d’un Directeur 
Crédit et Émission ainsi que d’un Responsable de l’Administration du Crédit, afin de doter ProFin Bank des 
structures minimales nécessaires à la mise en œuvre du modèle d’affaires retenu pour son activité bancaire. 
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CONCENTRATION DE L’ACTIONNARIAT  

La structure de l’actionnariat de ProFin est en pleine mutation tenant compte du projet de conversion du statut de 
« Société de Promotion des Investissements » (SPI) à « Banque Autorisée ». Avant son Assemblée Générale 
Extraordinaire du 31 mai 2025, l’actionnariat de ProFin était réparti comme suit : 
 

• Actions Ordinaires Classe A (2 droits de vote) : 2,000,000 dont 1,983,960 en circulation 
• Actions Ordinaires Classe B (1 droit de vote) : 2,000,000 dont 1,966,680 en circulation 
• Actions Privilégiées Classe C (Aucun droit de vote) : 4,000,000 dont 920,074 en circulation 

NOM # D’ACTIONS % CAPITAL LIBERE ET SOUSCRIT 

NAOS S.A.1 503,031 10.33% 

ROBERT PARET JR 1,026,000 21.06% 

PROCAPITAL LIMITED 730,549 15.00% 
 
 

ACTIONNAIRES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DES ORGANES DE DIRECTION 

 

NOM # D’ACTIONS % CAPITAL LIBERE 
ET SOUSCRIT 

% DE DROITS 
DE VOTE 

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ROBERT PARET JR 1,026,000 21.06% 28.14% 

MARGARETTE GRAHAM 143,541 2.95% 4.05% 

JEAN PHILIPPE PROSPER 17,708 0.36% 0.57% 

KESNER PHAREL 67,691 1.39% 2.23% 

KAREEN DOLCE 205,278 4.17% 5.06% 

JEAN HECTOR GUIRAND 4,000 0.08% 0.13% 

MAURICE CHAVANNES 10,000 0.21% 0.17% 

MEMBRES DES ORGANES DE DIRECTION 

N/A    

    
 

 
1 Note technique – Participation de Naos dans ProFin 
La participation de Naos dans ProFin s’élève à 503 061 actions, soit 10,33 % du capital social. Dans les registres de l’émetteur, cette 
détention apparaît comme étant intégralement au nom de Naos S.A. 
En réalité, cette participation se décompose comme suit : 

• Naos S.A. détient directement 162 615 actions ; 
• Les Fonds Naos détiennent 340 416 actions, mais celles-ci sont juridiquement inscrites au nom de Naos S.A., en sa qualité de 

société de gestion. 
Cette situation s’explique par la nature juridique des fonds communs de placement (FCP). En effet, un FCP est une copropriété de valeurs 
mobilières sans personnalité juridique. Les parts du fonds appartiennent aux investisseurs, mais la gestion du portefeuille est confiée à une 
société de gestion agréée. Ainsi, les titres acquis par les Fonds Naos doivent être légalement enregistrés au nom de Naos S.A., qui agit pour 
le compte des porteurs de parts. 
En conséquence, sur la participation globale de 10,33 % de ProFin attribuée à Naos, 67,6 % correspondent économiquement aux 
souscripteurs des Fonds Naos, tandis que 32,4 % représentent la participation directe de Naos S.A. 
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Lors de son Assemblée Générale Extraordinaire tenue le 31 mai 2025, les actionnaires de ProFin ont approuvé une 
restructuration de son capital social, laquelle porte désormais sur 2,000,000 d’actions ordinaires de Classe A et 
6,000,000 d’actions ordinaires de Classe B, conformément aux résolutions adoptées. Des actions privilégiées de 
Classe C peuvent être émises et tirées parmi les actions de Classe B jusqu’à concurrence d’un nombre déterminé 
ponctuellement par le Conseil d’Administration.  

Il convient de préciser qu’à la date des présentes, il existe encore en circulation 920,074 actions de Classe C, 
lesquelles seront intégralement remplacées par des actions de Classe B. Cette substitution interviendra soit par 
l’exercice de l’option de conversion conférée aux actionnaires de Classe C, à leur initiative, soit au moyen des fonds 
qui seront levés dans le cadre de la présente opération de mobilisation de capitaux. 
 
Au 31 mai 2025, les informations concernant le capital se présentent comme suit : 

• Actions Ordinaires Classe A (2 droits de vote) : 2,000,000 
• Actions Ordinaires Classe B (1 droit de vote) : 6,000,000 
• Actions Privilégiées Classe C (Aucun droit de vote) : pouvant être émises et tirées parmi les actions de 

Classe B. 

Dans la perspective du projet ProFin Bank, la société entend disposer d’un capital entièrement libéré et représenté 
exclusivement par des actions ordinaires de Classe A et de Classe B, sans maintien d’actions de Classe C en 
circulation. L’obtention de l’agrément pour fonctionner comme « Banque Autorisée » suppose que l’intégralité du 
capital social soit libérée. Ainsi, en fonction des informations connues à date et en supposant que toutes les actions 
de Classe A et de Classe B soient souscrites, la concentration de l’actionnariat se présenterait comme suit :  

 

ACTIONNAIRES DÉTENANT PLUS DE 5% 2 

NOM # D’ACTIONS % CAPITAL LIBERE ET SOUSCRIT 

NAOS S.A.3* 503,031 6.29% 

ROBERT PARET JR 1,026,000 12.83% 

PROCAPITAL LIMITED** 730,549 9.13% 

 

* Il a été porté à la connaissance du Conseil d’Administration que la société NAOS S.A. a l’intention de céder les 
503,031 d’actions du capital social de ProFin qu’elle détient.  

** La société ProCapital Limited, actionnaire qualifié de Professionnels en Gestion et Finance S.A. (ProFin), 
détentrice de 800,000 actions ordinaires de Classe B et de 33,333 actions privilégiées de Classe C, a notifié son 
intention de céder lesdites actions. Cette intention de cession a été dûment soumise à l’approbation du Conseil 
d’Administration en date du 28 novembre 2023. 

Conformément aux dispositions de la circulaire n°82-3 de la Banque de la République d’Haïti (BRH), cette intention 
a été notifiée au Gouverneur de la BRH par correspondance en date du 29 novembre 2023. La BRH, dûment saisie, 
n’a formulé aucune objection à cette opération, ouvrant ainsi la voie au déroulement du processus de cession, 
lequel se poursuit dans le strict respect des exigences légales et réglementaires applicables. 

 

 

 
2 Ratios calculés en considérant que l’intégralité des 8,000,000 d’actions ordinaires sont souscrites et libérées 
3 Le nombre total d’actions détenues par NAOS S.A. est répartie comme suit : NAOS S.A. 162,615 actions, 2.03% du capital libéré et 
souscrit - Fonds NAOS 340,416 actions, 4.26% du capital libéré et souscrit. 
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ACTIONNAIRES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DES ORGANES DE DIRECTION 2 

 

NOM # D’ACTIONS % CAPITAL LIBERE 
ET SOUSCRIT 

% DE DROITS 
DE VOTE 

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ROBERT PARET JR 1,026,000 12.83% 16.70% 

MARGARETTE GRAHAM 143,541 1.79% 2.40% 

JEAN PHILIPPE PROSPER 17,708 0.22% 0.34% 

KESNER PHAREL 67,691 0.85% 1.32% 

KAREEN DOLCE 205,278 2.57% 3.00% 

JEAN HECTOR GUIRAND 4,000 0.05% 0.08% 

MAURICE CHAVANNES 10,000 0.13% 0.10% 

MEMBRES DES ORGANES DE DIRECTION 

N/A    

    

 

DIFFICULTES FINANCIERES AU COURS DES 5 DERNIERES AN NEES  

Depuis sa création en avril 2013, ProFin a opéré sous le statut de Société de Placement Institutionnel (SPI), un cadre 
réglementaire qui, tout en lui conférant une légitimité certaine, a limité considérablement l’étendue de ses activités 
financières. Ce statut particulier a entravé sa capacité à développer une offre compétitive, fluide et autonome dans 
un marché où l’agilité et la réactivité sont essentielles. À mesure que ProFin consolidait sa place dans l’écosystème 
financier haïtien, deux contraintes structurelles sont devenues particulièrement déterminantes : l’absence d’une 
base stable de liquidités –la société ne pouvant mobiliser de dépôts publics et devant dépendre exclusivement de 
ses fonds propres– et une dépendance persistante vis-à-vis des banques traditionnelles pour l’exécution des 
paiements, la gestion de devises et l’accès au marché des changes. Ces deux limites ont eu pour effet de fragiliser 
la promesse de liquidité faite aux clients, d’accroître les délais et les coûts opérationnels, et de réduire l’autonomie 
stratégique de ProFin face à ses concurrents disposant de leviers bancaires plus souples. 

Au-delà de ces contraintes structurelles, ProFin a également subi les impacts directs d’un cadre réglementaire 
propre à ses opérations en constante évolution. La loi de 2012, bien que complète pour les banques, a laissé les 
SPI dans une zone d’incertitude prolongée. Ainsi, certaines initiatives pourtant légitimes pour répondre aux besoins 
de la clientèle ont dû être suspendues après des investissements organisationnels conséquents : la mise en place 
d’une unité de change initialement rentable, devenue non viable après des précisions du régulateur, et l’arrêt brutal 
d’un service de crédit sur marge destiné à assurer la liquidité des portefeuilles de placement. Ces décisions ont 
affaibli la compétitivité de ProFin et dégradé l’expérience client d’investisseurs n’ayant aucune alternative pour 
générer de la liquidité à partir de leurs actifs. 

Un autre tournant a été la publication de la Circulaire 120 sur l’appel public à l’épargne en mai 2021. Bien que 
constituant une avancée majeure pour le marché des capitaux, son entrée en vigueur sans notification préalable a 
fortement perturbé les activités de ProFin, ralentissant sensiblement la diffusion de produits innovants comme les 
fonds NAOS et exposant de nouveau l’institution à une forte incertitude réglementaire. Fidèle à sa vision de 
transformer les crises en opportunités, ProFin a lancé dans ce contexte (en 2022) un ambitieux plan de 
capitalisation visant à lever 30 millions de dollars américains par l’émission de 4 000 000 d’actions privilégiées. Si 
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une partie de cette levée a pu être engagée sous forme de placements restreints, le processus d’obtention du visa 
requis par la BRH pour une émission publique a pris plus de deux ans de retard, compromettant la pleine réalisation 
des objectifs. 

Ces obstacles, conjugués aux tensions de trésorerie provoquées par l’absence de liquidités mobilisables, ont 
conduit à des mesures difficiles mais nécessaires : compressions salariales à tous les niveaux de l’organisation, 
suppressions de postes pour rationaliser les coûts, et priorisation stricte des engagements afin d’assurer le 
paiement des créanciers et préserver les intérêts des actionnaires. Ce plan de rationalisation a également été 
l’opportunité de redimensionner l’organisation pour tenir compte de la dégradation continue de l’environnement 
sécuritaire et son impact sur les activités économiques. Malgré ces contraintes, ProFin a honoré ses obligations 
financières, faisant preuve de résilience et de rigueur dans sa gestion. Toutefois, le constat est clair : sans une 
évolution de son statut et l’accès à de nouveaux leviers de financement, les perspectives de croissance demeurent 
limitées et les risques structurels persistent. C’est dans ce contexte que le Conseil de ProFin a estimé que la 
conversion en Banque Autorisée représente désormais l’unique modèle d’affaires soutenable pour restaurer la 
confiance, renforcer sa capacité de financement et libérer son plein potentiel. 

En effet, en tant qu’institution financière assujettie aux dispositions règlementaires de la BRH, ProFin supporte les 
mêmes bases de coûts que les acteurs bancaires : Structures de gouvernance, système de contrôle interne (Audit, 
Risque, Conformité), système informatique, structure commerciale. Cependant, ProFin ne dispose pas des marges 
d’intérêts des institutions de financement qui garantissent à celles-ci des revenus récurrents. Elle table plutôt sur 
des marges de commission faibles devant être compensées par des primes de succès conséquentes, mais 
aléatoires, découlant des émissions de valeurs mobilières ou des montages financiers complexes qui font partie de 
son cœur de métier. De surcroît, ProFin a dû renoncer à certaines lignes d’activités essentielles pour élargir sa base 
d’affaires (crédit sur marge, opérations de prises ferme tributaire d’une base de liquidité confortable, opérations de 
change). 

L’obtention du statut de « Banque Autorisée », même en retenant seulement certaines habilitations réservées à une 
telle institution (par choix stratégique), permettra à ProFin de rentabiliser l’ensemble de l’infrastructure déjà en 
place, tout en améliorant de manière significative l’expérience client, tant pour les détenteurs de ressources que 
pour les demandeurs de capitaux. 

 

  

I I .  RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR 
L’OPERATION  
RESOLUTIONS, AUTORISATIONS ET APPROBATIONS EN VERTU DESQUELLES LES TITRES 
SONT EMIS 

L’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de Classe C, tenue le 31 mai 2025, a reconnu et accepté 
d’autoriser la conversion des actions privilégiées de Classe C, Série 5.0, en actions ordinaires de Classe B, 
conformément aux modalités arrêtées par le Conseil d’Administration. Cette opération inclut également la 
possibilité de rachat partiel ou total desdites actions en contrepartie de créances chirographaires inscrites au bilan 
de la Société, portant un taux d’intérêt annuel brut garanti de 5.00 %, avec échéance au 30 septembre 2027. Les 
dividendes attachés aux actions non converties ni rachetées seront désormais réputés cumulatifs et capitalisés au 
même taux, devenant intégralement exigibles lors du rachat. Le Conseil d’Administration est investi de tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre ces dispositions, en conformité avec les exigences réglementaires et les 
autorisations de la Banque de la République d’Haïti.  
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BUT DE L’ÉMISSION  

ProFin opère sous un statut qui limite sa portée. En tant que S.P.I., l’institution ne peut recevoir de dépôts du public 
ni fournir certains services bancaires de base, ce qui freine son développement. Récemment, ProFin a atteint un 
palier où deux contraintes freinent sa croissance : (1) l’absence d’une base de liquidités stable (dépôts) en plus de 
ses fonds propres limite sa capacité à financer rapidement les émissions de titres et à offrir des mécanismes de 
rachat garantissant la liquidité des placements de ses clients ; (2) une dépendance opérationnelle vis-à-vis des 
banques traditionnelles (pour l’exécution de paiements, l’accès aux devises, etc.) réduit son autonomie et son 
efficience. En outre, l’incapacité de ProFin d’accéder directement au marché des changes pénalise ses clients 
investissant dans des titres indexés en devises, car ProFin doit passer par des intermédiaires bancaires pour obtenir 
des dollars rapidement. 

En convertissant ProFin en Banque Autorisée, ses dirigeants visent plusieurs objectifs stratégiques : augmenter la 
base de ressources financières en collectant des dépôts pour soutenir les opérations de financement et la liquidité 
des titres; améliorer la convertibilité des placements offerts en facilitant l’accès des clients aux devises étrangères; 
gagner en autonomie et flexibilité opérationnelle grâce aux prérogatives bancaires (ex. émettre des garanties ou 
enregistrer des sûretés à moindre coût, traiter directement certaines opérations sans intermédiaire); et enfin, élargir 
la clientèle en attirant des segments jusqu’ici difficilement servis sous le statut de S.P.I. (épargnants, entreprises 
ayant des besoins de dépôts et de crédits, etc.). Le changement de statut permettra également à ProFin Bank de 
mieux absorber les coûts liés à la mise en place de composantes organisationnelles incontournables qui sont 
communes à toutes les institutions financières, notamment au niveau informatique et au niveau du système de 
Contrôle Interne. En somme, le changement de statut est une nécessité pour pérenniser le modèle d’affaires de 
ProFin et amplifier son impact sur le financement de l’économie haïtienne. 

CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE  

La présente émission est une offre de placement restreint destinée à tout investisseur répondant aux critères 
d’éligibilité définis par la loi et la règlementation en vigueur et par le Conseil d’Administration de la société. Elle est 
conforme aux dispositions de la Circulaire 120 de la Banque de la République d’Haïti qui régit les opérations d’appel 
public à l’épargne et de placement restreint.   

 
1  Emetteur  • ProFin S.A. 

2  Dénomination de l’émission  • Actions ProFin Classe B 

3  Montant de l’émission (valeur 
nominale)  

• 100 millions de gourdes 

4  Valeur nominale de l’action  • Gdes.25.00 (Vingt-Cinq et 00/100 Gourdes) 

5  Prix de vente de l’action  • Gdes.1,000.00 (Mille et 00/100 Gourdes) par action 

6  Valeur globale des capitaux à lever  • 4 milliards de gourdes 

7  Catégorie de l’action  • Action Ordinaire de Classe B 

8  Droit de vote  • 1 

9 Nombre d’Actions • 4 millions 

10 Investissement minimum par 
souscripteur  

• Gdes.500,000 (Cinq Cent Mille et 00/100 Gourdes) 
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11 Investissement maximum par 
souscripteur  

• Gdes.400,000,000.00 (Quatre Cent Millions et 00/100 
Gourdes) 

12 Détention minimum par 
souscripteur  

• 100 actions 

13  Modalités de souscription  • L’intégralité du prix de vente est exigée à la souscription. 

14 Statuts gouvernant les actions à 
émettre  

• Statuts de la société modifiés par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires en date du 31 mai 2025 en 
cours de publication au journal officiel Le Moniteur.  

• Pour consulter les statuts, cliquez sur le lien suivant : 
https://groupeprofin.com/2025/08/28/statuts-de-profin/ 

15  Privilèges associés aux actions de 
Classe B  

• Participation à la distribution des bénéfices selon les 
modalités approuvées par l’Assemblée Générale, après 
prélèvements pour réserves légales et autres provisions. 

• En cas de dissolution ou de liquidation, les actionnaires 
de Classe B participent au partage de l’actif net au 
prorata du nombre d’actions qu’ils détiennent, après 
règlement des passifs et traitement prioritaire des 
actions de Classe C. 

• En cas d’émission de nouvelles actions, les actionnaires 
de Classe B disposent d’un droit de préemption, leur 
permettant de souscrire prioritairement à hauteur de leur 
participation existante 

16  Restrictions associées aux actions 
de Classe B  

• Aucune 

17 Transférabilité des actions de 
Classe B  

• La cession d’actions de Classe B à un tiers non-
actionnaire est soumise à autorisation préalable du 
Conseil d’Administration, sauf en cas de succession, 
donation entre époux ou descendants directs. (c.f. Article 
11 des statuts en vigueur). 

• Lorsqu’une transaction implique une personne morale 
comme acquéreur, elle est assujettie à des restrictions 
particulières : le cédant doit fournir des informations 
détaillées sur l’identité des administrateurs de la 
personne morale et sur la composition de son 
actionnariat (sociétaires détenant au moins 10 % du 
capital ou des droits de vote). De plus, l’opération ne peut 
être réalisée qu’après approbation formelle du Conseil 
d’Administration, lequel conserve toute latitude pour 
agréer ou refuser l’acquéreur proposé. 

18 Conditions préalables  • Toute entrée d’un actionnaire dans le capital d’une 
institution financière doit faire l’objet d’un examen 
rigoureux par le conseil d’administration, en veillant au 
respect strict de la législation, à l’information complète et 
transparente de la BRH, à la prévention des conflits 
d’intérêts et à la conformité des fonds investis, sous 
peine de nullité de l’opération et de lourdes sanctions. 
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19 Commissions applicables • A titre exceptionnel, ProFin ne percevra aucune 
commission de gestion, ni aucune commission de 
souscription en lien avec la présente émission. Sauf 
approbation expresse du Conseil d’Administration, tous 
les autres tarifs généralement applicables à la gestion 
d’un compte d’un portefeuille de placement à ProFin 
resteront en vigueur. 

 

  

I I I .  RENSEIGNEMENTS A CARACTERE 
GENERAL SUR L’EMETTEUR ET SON CAPITAL 
SOCIAL 
À la suite d’une décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 31 mai 2025, le capital social est fixé à 
DEUX CENT MILLIONS (HTG 200,000,000.00) de gourdes, divisé en HUIT MILLIONS (8,000,000.00) actions d'une 
valeur nominale de vingt-cinq (HTG 25.00) gourdes chacune. Ces actions sont reparties en trois (3) classes d'actions 
définies comme suit :  

1) Classe A : Les actions de la classe A sont constituées par DEUX MILLIONS (2,000,000) d’actions. Les actions 
de la classe A sont des actions ordinaires, chaque action de classe A disposant de deux (2) droits de vote.  

2) Classe B : Les actions de Classe B sont constituées par SIX MILLIONS (6,000,000). Les actions de classe B 
sont des actions ordinaires, disposant de d’un (1) droit de vote.  

3) Classe C : Les actions de Classe C sont des actions privilégiées pouvant être émises et tirées parmi les 
actions de Classe B jusqu’à concurrence d’un nombre déterminé ponctuellement par le Conseil 
d’Administration et incluent toute action de Classe C émises, libérées et en circulation tel qu’établi par les 
registres d’actions de la société.  

Sous réserve des dispositions règlementaires et des autorisation préalables requises de la Banque de la République 
d’Haïti (BRH), le cas échéant :  

a) Les actions privilégiées de Classe C bénéficient d’un dividende prioritaire fixe et/ou variable et ne seront pas 
éligibles aux dividendes payables aux autres catégories d’actions. Les actions de Classe C peuvent être 
émises simultanément aux actions de Classe B et ne disposent d’aucun droit de vote. Le nombre d’actions 
de Classe C à émettre ne pourra excéder le solde d’actions de Classe B non encore libérées.  

b) Les actions de Classe C produisent un dividende prioritaire annuel payable selon les termes approuvés par 
le Conseil d’Administration au moment de l’émission. Ce dividende sera calculé en appliquant un taux de 
rendement annuel fixé par le Conseil d’Administration. Il sera calculé pour la période allant de la date de 
libération de l’action au 30 septembre suivant, puis annuellement. Ces dividendes pourront être 
récupérables sur les différents exercices fiscaux successifs durant la période de réserve définie, c’est-à-
dire payables selon la disponibilité des bénéfices non répartis tel qu’établis dans les états financiers audités 
à la date prévue du paiement.  

c) Les actions de Classe C seront assorties d’une période de réserve telle que définie par le Conseil 
d’Administration, au terme de laquelle elles pourront soit être converties en actions ordinaires de Classe B, 
sur demande du souscripteur approuvé par le Conseil d’Administration, ou sur décision du Conseil 
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d’Administration dûment notifiée au souscripteur, soit rachetées par la société, soit prolongées pour une 
période additionnelle à la discrétion du Conseil.  

d) Les actions de Classe C rachetées par la société, le cas échéant, pourront être de nouveau émises, à la 
discrétion du Conseil d’Administration, sous forme d’actions de Classe B ou de Classe C.  

Les actions de Classe C pourront être émises en plusieurs séries distinctes incluant chacune des caractéristiques 
différentes. Le Conseil d’Administration déterminera les modalités de libération des actions de Classe C émises 
pour chaque série incluant notamment leur prix de vente, le taux applicable pour le calcul de tout dividende fixes 
et/ou variables, la fréquence des paiements, la période de réserve, les conditions de rachat.  

Les actions pourront être divisées en coupons d’actions suivant résolutions prises par l’Assemblée Générale 
Ordinaire des Actionnaires qui donnera tout pouvoir au Conseil d’Administration pour en définir les modalités de 
souscription et de libération.  

Le cas échéant, sauf disposition contraire des statuts, une personne qui détient un coupon d’action a, à l’égard de 
ce coupon d’action, les droits d’un actionnaire dans une proportion correspondant à la fraction de l’action qu’elle 
détient.  

Le capital social libéré devra répondre aux exigences de la règlementation applicable en vue de l’obtention et/ou du 
maintien de l’agrément accordé par la Banque de la République d’Haïti pour la catégorie de banque autorisée.  
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TABLEAU DE L'EVOLUTION DU CAPITAL  
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DESCRIPTION SOMMAIRE DU GROUPE DE SOCIETES ET PLACE OCCUPEE PAR L'EM ETTEUR  

L’appellation Groupe ProFin désigne un ensemble d’entreprises opérant dans le secteur financier et de 
l’investissement, créées à l’initiative de ProFin. Leur objectif commun est de constituer un écosystème financier 
viable, propice à l’émergence d’un marché financier moderne en Haïti. En 2016, ProFin est devenue la première 
Société de Promotion des Investissements (SPI) agréée par la Banque de la République d’Haïti. Depuis, le groupe 
s’est progressivement étoffé, intégrant plusieurs entités liées entre elles par des participations croisées. 

• ProFin : Cœur historique, centré sur la gestion de patrimoine, l’ingénierie financière, le placement de 
titres et le conseil en levée de capitaux. 

• NAOS S.A. : Société spécialisée dans la gestion d’actifs et de fonds communs de placement, avec un 
portefeuille de fonds de pension et de FCP. 

• Caribbean Investor Capital (CIC) : Société de Private Equity. 

• ProCroissance S.A. : Services Conseils (Advisory). 

Ensemble, ces sociétés constituent un groupe orienté vers l’investissement, avec un accent sur la structuration de 
financements alternatifs aux canaux bancaires traditionnels. 

En vue de satisfaire aux diverses exigences légales et réglementaires attachées au statut de « Banque Autorisée », 
pour lequel une demande d’agrément doit être introduite auprès de la BRH, le Conseil d’Administration de ProFin a 
décidé de réorganiser en profondeur ses liens avec les entités précitées. Cette réorganisation accorde une attention 
soutenue aux niveaux de participation et de droits de vote, tant sur une base individuelle que consolidée. 

Ainsi, ProFin s’est engagée à réduire significativement ses participations dans CIC et les sociétés affiliées, de 
manière à ramener à terme sa participation en dessous du seuil de 10 % du capital social et des droits de vote. Cette 
démarche s’inscrit dans le strict respect des ratios prévus par les circulaires encadrant les immobilisations et la 
suffisance des fonds propres, notamment les circulaires 88-1 et 116 de la BRH. 

Dans la même logique, ProFin prévoit de dissoudre ou de mettre en veilleuse ProCroissance S.A., entité initialement 
constituée pour fournir des services-conseils aux entités du Groupe ProFin et à leurs clients. Les services 
auparavant externalisés à ProCroissance ont d’ores et déjà été réintégrés dans l’organisation opérationnelle de 
ProFin. 

ProFin envisage par ailleurs de limiter ses participations dans le cadre d’une structure de groupe (au sens de l’article 
13 de la loi du 14 mai 2012) à NAOS S.A., société spécialisée en Asset Management. Le 7 mai 2019, ProFin a notifié 
formellement à la BRH sa prise de participation dans NAOS, en conformité avec les articles 164 et 165 de la loi 
précitée. À cette occasion, ProFin avait précisé que NAOS aurait pour vocation de fournir à ProFin et à ses clients 
des services de support à la gestion des comptes de conservation d’instruments financiers, ainsi que toute 
assistance nécessaire dans le cadre des activités de services d’investissement et services connexes. Il avait été 
clairement indiqué que NAOS S.A. se positionnerait prioritairement comme Société de Gestion de Fonds Communs 
de Placement, en alignement avec les bonnes pratiques du secteur. 

Depuis 2019, ProFin a initié une stratégie visant à l’autonomisation progressive de NAOS S.A., laquelle s’est traduite 
par le transfert partiel de la gestion à des partenaires minoritaires. Cette démarche a abouti à la réduction de la 
participation de ProFin à 39,5 % du capital social. Toutefois, à l’issue de la mission d’inspection menée par la BRH 
entre mars et juillet 2023, il a été requis que ProFin reprenne le contrôle de Naos et soit à nouveau consolidée, et 
que les liens entre les deux entités soient alignés sur les exigences légales évoquées ci-dessus. 

Dans cette perspective, et en cohérence avec le projet ProFin Bank, le Conseil d’Administration a décidé de 
reprendre le contrôle effectif de NAOS S.A. d’ici le 30 septembre 2025. Cela impliquera de porter la participation de 
ProFin à plus de 50 % du capital social et de reprendre le contrôle des organes de gestion de la société. Les 
dispositions nécessaires sont d’ores et déjà prises pour concrétiser cette orientation dans les délais impartis. 
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La transformation de ProFin en banque autorisée vise à en faire l’entité pivot du groupe. Ce nouveau statut 
permettra à ProFin d’assumer pleinement son rôle de maison-mère bancaire, en intégrant ou en contrôlant les 
fonctions clés du groupe, notamment à travers la reprise du contrôle total de NAOS S.A. et l’internalisation des 
opérations jusqu’ici assurées par ProCroissance. 
 

MARCHE DES TITRES DE L'EMETTEUR  

Ce mémorandum d’investissement s’adresse à un groupe d’investisseurs non avertis ne dépassant pas trente-cinq 
(35) personnes et à un groupe d’investisseurs avertis tel que défini par la circulaire 120 de la BRH, soit appartenant 
à l’une des catégories suivantes : 

• Les individus à patrimoine élevé 

• Les sociétés détenant un capital social d’un minimum de 25 millions de gourdes 

• Les institutions financières 

• Les fonds de pension 

 
 

  

IV.  RENSEIGNEMENTS CONCERNANT 
L’ACTIVITE DE L’EMETTEUR  
Fidèle à sa vocation initiale, ProFin entend se positionner comme une institution résolument orientée vers la 
promotion de l’investissement, opérant selon un modèle de Banque de Financement et d’Investissement 
(Corporate & Investment Bank). Concrètement, ProFin concentrera ses efforts sur son rôle d’intermédiaire 
financier, en reliant les investisseurs aux porteurs de projets, plutôt que de devenir une banque de détail 
généraliste. 

La transformation en banque vise à consolider les activités existantes de ProFin (services de placement, gestion de 
patrimoine, émissions de titres), en y intégrant certains volets de l’offre bancaire classique, indispensables pour 
proposer une gamme complète de solutions financières à la clientèle cible. Cette orientation stratégique 
s’accompagne de choix délibérés quant aux activités bancaires à développer ou à écarter. ProFin concentrera ses 
interventions dans les domaines complémentaires à son positionnement de banque d’investissement : collecte 
d’épargne à moyen et long terme, financements d’entreprise liés à des projets d’investissement, services de tenue 
de compte en appui aux placements, etc. Parallèlement, elle poursuivra ses efforts d’innovation sur le marché 
financier local (développement de nouveaux produits de placement, partenariats internationaux...), afin de 
demeurer à la pointe de l’ingénierie financière en Haïti. 
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PERFORMANCE ANTERIEURE  

BILAN CONSOLIDE 
EN MILLIERS DE HTG 

BILAN CONSOLIDES EN MILLIERS DE 
HTG 

2022 2023 2024 

ACTIFS  3,842,759   3,058,217  2,653,120  
PASSIFS  2,823,903   2,182,872   1,513,979  
CAPITAUX PROPRES  1,018,856   875,345   1,139,141  

 
 
ETAT DES RESULTATS CONSOLIDE  
EN MILLIERS DE HTG 

2020 2021 2022 2023 2024 

REVENUS BRUTS  340,969   466,774   1,472,860   251,015  168,334  
CHARGES FINANCIERES (18,588) (30,111) (46,259) (63,960) (80,454) 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (193,106) (324,169) (595,787) (401,573) (357,380) 
AUTRES REVENUS (DEPENSES)  (1,085) 48,385   (27,702) 71,936  (29,090) 
PROFIT/PERTE AVANT IMPOT  128,189   160,878  803,110  (142,582) (298,592) 
AVANTAGE FISCAL (IMPOT SUR LE 
REVENU) 

(38,111) (25,319)  (220,935)  51,456  87,057  

PROFIT/PERTE APRES IMPOT  90,078   135,559  582,175  (91,126) (211,535) 

PERFORMANCE  DE L’ANNEE EN COURS (2024 -2025) -  PROJECTIONS 

BUDGET CONSOLIDE PREVISIONNEL  
EN MILLIERS DE HTG 

2025 

REVENUS OPERATIONNELS 108,644  
CHARGES FINANCIERES (76,160) 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (310,199) 
PROFIT/PERTE OPERATIONNEL (277,716) 
AUTRES REVENUS (DEPENSES) (36,599) 
PROFIT/PERTE AVANT IMPOT (314,315) 
AVANTAGE DISCAL (IMPOT SUR LE 
REVENU) 

87,591  

PROFIT/PERTE APRES IMPOT (226,723) 

POINTS SAILLANTS SUR LA PERFORMANCE ANTERIEURE  

Au cours des trois derniers exercices (outre les limitations mentionnées ci-dessus), ProFin a évolué dans un 
environnement économique et sécuritaire difficile marqué par sept années consécutives de contraction du PIB en 
Haïti et une inflation persistante entre 25 % et 30 %. Dans ce contexte, l’institution a maintenu une trajectoire de 
consolidation et de transformation stratégique. 

Sur le plan financier, les actifs sous gestion ont progressé de 62,82 MUSD en 2023 à 71,08 MUSD en 2024, soit 
une croissance annuelle de 13,15 %, confirmant la confiance des investisseurs. Le bilan s’établit à 2,65 milliards 
de gourdes en 2024, contre 3,06 milliards en 2023, traduisant une contraction du total de l’actif. Les capitaux 
propres ont néanmoins progressé de 875 millions de gourdes en 2023 à 1,14 milliard en 2024, soit une hausse 
de près de 26 %, soutenue par l’émission d’actions privilégiées. 

En revanche, les résultats nets sont demeurés déficitaires, reflétant les limites du modèle actuel de société de 
promotion d’investissements. Après une perte de 91 millions de gourdes en 2023, la perte nette s’est établie à 
211 millions en 2024, soit une aggravation de 131,9 %. Le ROE s’est détérioré, passant de –10,41 % en 2023 à –
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18,57 % en 2024, tandis que le ROA est tombé de –2,98 % à –7,97 %, confirmant la nécessité d’une évolution 
structurelle du modèle d’affaires.  

La discipline financière a constitué un axe majeur : les dépenses d’exploitation ont diminué de manière continue, 
passant de 595 millions de gourdes en 2022 à 401 millions en 2023 puis 357 millions en 2024, soit une réduction 
cumulée de 40 % en deux ans. Dans le même temps, les revenus de services de placement ont doublé, passant de 
35 millions de gourdes en 2023 à 78 millions en 2024, grâce à l’ajustement de la grille tarifaire. 

En somme, les périodes antérieures ont été marquées par une combinaison de résilience et de transformation. Si 
les résultats financiers ont mis en évidence les limites du modèle historique de société de promotion 
d’investissements, ils ont également justifié l’évolution vers un statut bancaire complet. Ce repositionnement, 
fondé sur une gouvernance robuste, une discipline financière avérée et des partenariats stratégiques solides, 
constitue désormais le socle de la trajectoire future de ProFin, tournée vers l’innovation, l’inclusion et la création 
de valeur pour ses actionnaires et pour l’économie haïtienne. 

 
PROFIN BANK - BILAN PROSPECTIF CONSOLIDE 

 EN MILLIERS DE HTG 

ACTIFS 2026 2027 2028 2029 2030 
LIQUIDITÉS   2,888,837   5,212,557   7,826,365   9,400,527   10,843,154  
ACTIFS BANCAIRES 3,392,251   5,873,469   8,576,874   10,468,669   12,092,496  
AUTRES ACTIFS 386,737   273,059   204,417   188,988   226,785  
TOTAL ACTIF COURANT 6,667,824   11,359,085   16,607,655   20,058,184   23,162,435  
TOTAL ACTIF NON-COURANT 2,824,139   2,753,421   2,700,729   2,648,058   2,595,410  
TOTAL ACTIF 9,491,964   14,112,506   19,308,384   22,706,241   25,757,845  
PASSIFS 

     

PASSIFS BANCAIRES 5,255,121   9,591,321   14,531,184   17,675,049   20,621,929  
AUTRES PASSIFS 231,691   213,766   340,851   522,473   583,950  
TOTAL PASSIF COURANT 5,486,812   9,805,088   14,872,035   18,197,522   21,205,879  
TOTAL PASSIF NON-COURANT -     -     -     -     -    
TOTAL PASSIF 5,486,812   9,805,088   14,872,035   18,197,522   21,205,879  
AVOIR DES ACTIONNAIRES 

     

AVOIR DES ACTIONNAIRES – PROFIN, S.A. 4,005,151   4,307,418   4,436,349   4,508,719   4,551,966  
TOTAL AVOIR DES ACTIONNAIRES 4,005,151   4,307,418   4,436,349   4,508,719   4,551,966  
TOTAL PASSIF ET AVOIR DES ACTIONNAIRES 9,491,964   14,112,506   19,308,384   22,706,241   25,757,845  

 
 
ETAT DES RESULTATS CONSOLIDE  
EN MILLIERS DE HTG 

2026 2027 2028 2029 2030 

REVENUS NETS D'INTERETS ET DES 
PROVISIONS 

131,345   424,158   642,808   873,514   1,041,240  

REVENUS - SERVICES DE CHANGE 59,400   132,000   184,800   203,280   223,608  
REVENUS - SERVICES DE PLACEMENT 117,596   276,528   325,040   389,271   405,499  
REVENUS - SERVICES FINANCIERS 110,700   175,805   221,515   255,850   295,506  
REVENUS - NAOS 123,294   148,878   187,586   236,359   297,812  
TOTAL REVENUS 542,336   1,157,370   1,561,749   1,958,273   2,263,666  
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (498,150) (601,516) (659,052) (726,605) (801,082) 
AUTRES REVENUS (DEPENSES) (52,790) (52,790) (52,790) (52,790) (52,790) 
PROFIT/PERTE AVANT IMPOT (8,604) 503,063   849,907   1,178,878   1,409,793  
AVANTAGE FISCAL (IMPOT SUR LE REVENU) (2,237) 130,796   220,976   306,508   366,546  
PROFIT/PERTE APRES IMPOT (6,367) 372,267   628,931   872,370   1,043,247  
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POINTS SAILLANTS SUR LES ANNEES DE PROJECTION   

Les projections financières de ProFin Bank intègrent le nouveau modèle d’affaires envisagé par l’institution. Celui-
ci vise à préserver l’ensemble des composantes de son activité actuelle en tant que Société de Promotion des 
Investissements (SPI), incluant les opérations de sa filiale NAOS S.A., tout en y ajoutant certaines habilitations 
réservées aux « Banques Autorisées ». Cette orientation stratégique entend renforcer les avantages comparatifs liés 
au cœur de métier de ProFin. 

Le modèle projeté prévoit ainsi des offres à destination des détenteurs de ressources, qui continueront de 
bénéficier des solutions de placement et de fonds de pension proposées par la SPI, tout en ayant désormais accès 
à des produits bancaires d’épargne à moyen et long terme, tels que les Plans d’Épargne ou les Dépôts à Terme. De 
même, les acteurs à la recherche de capitaux pourront toujours faire appel à ProFin Bank pour des opérations sur 
valeurs mobilières, avec, en complément, des solutions de financement orientées prioritairement vers les secteurs 
économiques à forte valeur ajoutée. 

ProFin Bank entend maintenir l’ensemble de ses activités traditionnelles de banque d’investissement, tout en y 
ajoutant des lignes bancaires stratégiques axées sur la mobilisation de dépôts et le financement, ainsi que des 
services complémentaires tels que le change, les garanties, les engagements par signature, les virements et les 
paiements. 

Cette stratégie repose en outre sur plusieurs choix différenciateurs par rapport aux établissements bancaires 
traditionnels : 

• Absence de transactions en espèces et de comptes chèques, évitant ainsi le recours à des infrastructures 
lourdes et coûteuses ; 

• Positionnement assumé sur le marché des capitaux, plutôt qu’une approche de bancarisation de masse ; 

• Réseau de succursales restreint, compensé par des partenariats stratégiques assurant une large 
couverture géographique ou technologique ; 

• Digitalisation poussée et recours systématique à l’innovation technologique ; 

• Déploiement prioritaire dans le Grand Nord et le Grand Sud, en cohérence avec les priorités exprimées par 
les autorités publiques et les partenaires internationaux ; 

• Utilisation active des fenêtres de financement pro-croissance mises en place par la BRH, spécifiquement 
conçus pour une partie des segments de clientèle ciblé par ProFin Bank ; 

• Structure organisationnelle allégée et agile, garantissant une meilleure maîtrise des charges. 

Partant de ces fondements stratégiques, ProFin Bank a conduit une étude de marché approfondie afin de valider la 
soutenabilité d’un modèle axé sur le renforcement de ses activités de base, par opposition à une stratégie de 
conquête agressive des parts de marché détenues par les opérateurs traditionnels. Les forces et faiblesses des 
acteurs en présence ont été rigoureusement analysées, de même que les dynamiques des segments crédit et 
dépôt, dans les principales monnaies locales. Les hypothèses retenues — qu’elles concernent la croissance, la 
tarification ou l’identification d’opportunités spécifiques — ont été volontairement formulées avec prudence. 

Sur la base de ces hypothèses, les résultats suivants sont projetés : 

- Dépôts : 19,9 milliards de gourdes à fin septembre 2030 (année 5), soit une part de marché de 2,34 % ; 

- Portefeuille de crédit : 9,7 milliards de gourdes, représentant 7,66 % du marché. Il est à noter que 16 % de 
ce portefeuille est constitué de crédits sur marge liés aux portefeuilles de placement domiciliés chez ProFin, 
et que 7 % correspond à une participation aux programmes pro-croissance de la BRH ; 

- Actifs bancaires : leur part dans le bilan passera de 36 % en année 1 à 47 % en année 5, portée par 
l’expansion des activités bancaires ; 
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- Immobilisations : représentant 30 % de l’actif total en année 1, elles ne pèseront plus que 10 % en année 
5, traduisant une intensification progressive de l’activité bancaire et une dilution du poids initial des 
investissements dans les sociétés affiliées, notamment NAOS S.A. ; 

- Fonds propres : représentant 42 % du bilan au démarrage, ratio exceptionnellement élevé pour une banque, 
reflétant une approche prudente dictée par la conjoncture. En année 5, cette part est appelée à se stabiliser 
autour de 18 %, malgré le versement de dividendes à partir de l’année 2 ; 

- Passif bancaire : en croissance constante, il devrait dépasser les 21 milliards de gourdes en année 5 grâce 
à la stratégie de mobilisation de dépôts ; 

- Résultat net des opérations bancaires après provisions : 424 millions de gourdes en année 1, pour 
dépasser le milliard de gourdes en année 5 ; 

- Opérations de change : relancées grâce à l’élargissement de l’assiette clientèle, avec des projections 
prudentes compte tenu de l'absence d’accès direct au marché des transferts de la diaspora ; 

- Revenus SPI (Services de Placement, Services Financiers, NAOS) : 351 millions de gourdes en année 1, 
pour atteindre 998 millions de gourdes en année 5, tirés par l’effet de levier des habilitations bancaires et 
une visibilité accrue sur les produits ; 

- Charges opérationnelles : projetées à 498 millions de gourdes en année 1 (environ 300 000 USD par mois). 
Leur croissance sera maîtrisée grâce à la structure légère de l’institution ; 

- Résultat net : un bénéfice net de 372 millions de gourdes dès la première année, pour dépasser le milliard 
en année 5, avec un point mort atteint dès l’exercice initial (démarrage prévu en janvier 2026) ; 

- Structure du revenu : en année 5, 46 % des revenus seulement proviendront des opérations bancaires, 
confirmant que le positionnement de ProFin demeure ancré dans la banque d’investissement ; 

- Conformité règlementaire : les projections démontrent la capacité de l’institution à satisfaire toutes les 
exigences en matière de fonds propres, d’immobilisations, de liquidité et de position de change. Les ratios 
projetés se comparent favorablement à ceux du secteur bancaire traditionnel. 

 

 SECTEUR BANCAIRE 
30 SEPTEMBRE 2024 

PROFIN BANK 
ANNÉE 5 

RENDEMENT DE L’ACTIF MOYEN (ROA) 1.03% 4.31% 

RENDEMENT DE L’AVOIR DES 
ACTIONNAIRES (ROE) 

12.69% 23.03% 

IMMOBILISATION EN % DE L’ACTIF 40.71% 10.08% 

PRÊTS EN % DES DÉPÔTS 23.67% 48.59% 

DÉP. D'EXPLOITATION EN % DU PNB 69.11% 35.39% 

PRODUCTIVITÉ PAR EMPLOYÉ ('000 GDES) 7,656.80 13,214.0 
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V.  ÉTATS FINANCIERS AUDITES SUR LES 3 
DERNIERES ANNEES ET RAPPORT DU 
VERIFICATEUR INDEPENDANT  
ÉTATS FINANCIERS CERTIFIES PRESENTES SOUS FORME DE TABLEAU COMPARATIF 4  

État des résultats consolidé 
(en milliers de gourdes) 

2022 2023 2024 

Revenus services de trésorerie     1,244,746 128,724 21,951 

Revenus services de placements 110,460 35,483 78,429 

Revenus services financiers  99,898 73,464 56,342 

Revenus services de change 17,756 13,343 - 

Revenus divers - - 11,610 

Revenus bruts                            1,472,860 251,015 168,334 

    
Dépenses opérationnelles (46,259) (63,960) (80,454) 

Revenus nets 1,426,601 187,055 87,880 

    
Coûts partagés – ProCroissance, S.A. 260,838 234,592 96,838 

Coûts partagés – ProFin, S.A.              - - 29,859 

Coûts communs spécifiques – ProCroissance, S.A.  - - 108,584 
Autres frais de fonctionnement 334,950 166,981 122,100 

Total dépenses de fonctionnement 595,788 401,573 357,381 

    
(Perte) Profit opérationnel 830,812 (214,518) (269,501) 

    
Autres revenus et (dépenses)    

Quotes-parts - entreprises associées 8,083 10,237 (28,382) 

Provision pour moins-value sur placement immobilier - - (31,473) 

Récupération (dotation) aux pertes de crédit (17,241) (10,565) 30,342 

Frais financiers  - - (722) 

Gain de change (18,544) 62,523 5,841 

(Coût) revenu financier sur les montants dus sur 
acquisitions d’actions 

- 9,249 (5,595) 

Autres revenus - 491 1,898 

Total autres revenus et (dépenses) (27,702) 71,936 (29,090) 

    

Résultat avant avantage fiscal (impôts sur le revenu) 803,110 (142,582) (298,592) 

Avantage fiscal (Impôts sur le revenu) (220,934) 51,455 87,056 

(Perte) Profit de l'exercice 582,176 (91,127) (211,535) 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
4 Les rapports des vérificateurs indépendants pour chaque année sont en annexe. ProFin est audité par un vérificateur indépendant, le Cabinet d’Experts-
Comptables Mérové-Pierre et Associés en conformité avec réglementation de la Banque Centrale, soit la circulaire 61-3 de la BRH. 
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Bilan consolidé 
(en milliers de gourdes) 

2022 2023 2024 

Liquidités  1,727,277 862,371 263,518 
Placement  193,490 528,412 916,842 
Prêts aux entreprises associées, net 369,734 48,899 - 
Avances et prêts, net 368,341 626,938 71,258 
Comptes à recevoir - sociétés apparentées 43,190 24,923 33,383 
Compte à recevoir, net 303,059 24,612 26,371 
Autres actifs 37,067 115,706 223,542 

Total actif à court terme 3,042,158 2,231,862 1,534,914 
    
Titres de participation - entreprises associées 767,282 782,355 730,297 
Achalandage  
Placement immobilier 
Immobilisations, net 
Actifs au titre de droits d’utilisation, net 
Actif incorporel, net 

29,014 
- 
- 
- 

4,305 

29,014 
- 
- 
- 

14,987 

31,389 
263,950 

21,932 
48,722 
21,916 

Total actif à long terme 800,602 826,356 1,118,206 

TOTAL ACTIF 3,842,760 3,058,218 2,653,120 

    
Découverts bancaires 
Montants dus sur acquisitions d’actions 
Fonds reçus services de placement  

- 
- 

452,671 

219,451 
40,277 

441,377 

88,305 
66,657 

195,622 
Obligations - portion à court terme 
Comptes à payer - sociétés apparentées 
Emprunts NAOS, S.A. 

664,656 
86,380 

- 

243,096 
51,045 

507,299 

283,805 
5,072 

- 
Obligations locatives  - - 17,846 
Autres passifs 1,451,289 521,667 272,114 

Total passif à court terme 2,654,996 2,024,212 929,421 
    
Montant dus sur acquisitions d’actions 
Obligations  

- 
168,906 

48,971 
109,689 

- 
546,943 

Obligations locatives  - - 37,614 

Total passif à long terme 168906 158,659 584,557 
TOTAL PASSIF 2,823,903 2,182,872 1,513,979 

    
Capital-actions libéré 106,750 111,488 122,443 
Actions de trésorerie 
Capital, net 

(1000) 
                 105,750 

(2,334) 
                 109,154 

(1,234) 
                         121,209 

Surplus d'apport  297,227 469,143 900,556 
Réserve légale  
Bénéfices non répartis 
Participation indirecte de ProFin, S.A. dans la filiale à 
travers NAOS, S.A.       

52,875 
563,006 

 

52,875 
244,171 

- 

52,875 
14,826 

9,973 

Avoir des actionnaires – ProFin, S.A.  
Participation minoritaire  

1,018,857 
- 

875,345 
- 

1,099,439 
39,702 

Total avoir des actionnaires 1,018,856 875,345 1,139,141 
TOTAL PASSIF ET AVOIR DES ACTIONNAIRES 3,842,760 3,058,218 2,653,120 
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TABLEAU DES EMPRUNTS OBLIGATAIRES RESTANT A REMBOURSER  

 

 

 

MONTANT DU DIVIDENDE GLOB AL ET PAR ACTION ORDINAIRE POUR LES TROIS DERNIERS 
EXERCICES  

 DIVIDENDE BRUT GLOBAL DIVIDENDE BRUT PAR ACTION 
EXERCICE 2021-2022 HTG 65,000,000.00 HTG 650.00 
EXERCICE 2022-2023 HTG 200,000,000.00 HTG 50.00 
EXERCICE 2023-2024 HTG - HTG - 

 

MONTANT DU DIVIDENDE GLOB AL ET PAR ACTION PRIVILEGIEE POUR LES TROIS DERNIERS 
EXERCICES  

 DIVIDENDE BRUT GLOBAL TAUX DE DIVIDENDES 
EXERCICE 2021-2022 USD 7,487.77 6.25% 
EXERCICE 2022-2023 USD 168,602.48 6.25% 
EXERCICE 2023-2024 USD 268,734.54 6.25% (Octobre à dec.2023 & 5% 

janvier à septembre 2023) 
 

 

REPARTITION DU CAPITAL  

Depuis l’augmentation de capital tel qu’indiquée aux statuts de la société, à date, la répartition du capital se 
présente tel que présenté à la section « Concentration de l’actionnariat : liste des actionnaires », à la page 17. 

 

MARCHE DES TITRES    

Il n’y a aucune indication des marchés étrangers où les titres de l'émetteur sont négociés.  
 
  

 MONTANT A REMBOURSER A DATE 

EXERCICE 2025-2026 USD 1,994,000.00 
EXERCICE 2026-2027 USD 4,778,000.00 
EXERCICE 2027-2028 USD 2,175,000.00 
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VI.  RENSEIGNEMENTS SPECIFIQUES A 
L’EMISSION D’ACTIONS  
 

1. Nombre, valeur nominale, forme et catégorie des titres. 

Le nombre total d’actions à émettre est de 4,000,000 pour un plafond global de HTG 4,000,000,000.00, soit HTG 
1,000.00 par action. Les titres émis seront uniquement des actions ordinaires de Classe B, avec un (1) droit de vote. 
  

2. Prix de souscription, avec indication de la valeur nominale de la prime d'émission. 

Le prix de souscription est fixé à HTG 1,000.00 par action et sa valeur nominale est de HTG 25.00 par action.  
 

3. Description sommaire des droits attachés aux actions, notamment étendue du droit de vote, droits à la 
répartition du bénéfice ainsi que tout autre privilège. 

Les actions de Classe B sont des actions ordinaires donnant droit à un (1) vote par action lors des assemblées 
générales, permettant ainsi aux actionnaires de participer aux décisions stratégiques de la société.  

Ces actions ouvrent droit à une part des bénéfices distribuables, sous forme de dividendes, à condition qu’elles 
soient intégralement libérées. Les dividendes sont versés après constitution des réserves légales et priorité 
accordée aux actions de Classe C. En cas de liquidation, les détenteurs de Classe B participent au partage de l’actif 
net de la société, proportionnellement à leur part dans le capital. Les actionnaires bénéficient également d’un droit 
préférentiel de souscription en cas d’augmentation de capital, leur permettant de maintenir leur niveau de 
participation. Enfin, ils disposent d’un droit d’information leur assurant l’accès aux documents sociaux essentiels 
et la transparence sur la gestion de l’entreprise. 

  
4. Description sommaire du régime de cession ou de transfert des titres. 

La cession des actions de Classe B est libre entre actionnaires de la société. En revanche, toute cession à un tiers 
non-actionnaire, qu’elle soit à titre gratuit ou onéreux, est soumise à l’autorisation préalable du Conseil 
d’Administration, qui dispose d’un délai de 45 jours pour se prononcer. En l’absence de réponse dans ce délai, la 
demande est réputée acceptée. 

Lorsqu’un tiers acquéreur est une personne morale, des informations supplémentaires doivent être fournies, 
notamment l’identité de ses administrateurs et la liste des associés détenant au moins 10 % du capital ou des droits 
de vote. 

Les cessions par succession, entre conjoints ou descendants directs sont exemptées d’autorisation, mais doivent 
tout de même être notifiées et enregistrées dans le registre des actions pour être valides. 

Le transfert devient effectif par inscription dans les registres de la société, sur la base d’une déclaration formelle 
(physique ou électronique) et, le cas échéant, sur remise du certificat d’action endossé. 
 

5. Régime fiscal applicable. 

Conformément à l’article 113 du Décret du 29 septembre 2005 portant sur l’Impôt sur le Revenu, « … les dividendes 
feront l'objet de la part de la société d'une retenue libératoire de 20% ». La fiscalité applicable pourra évoluer en 
fonction des changements du cadre légal applicable. 
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6. Droit préférentiel de souscription, s’il y en a ; modalités d'exercice du droit préférentiel, négociabilité 
des droits de souscription, sort des droits de souscription non exercés (négociation des rompus...). 
Indiquer toute autre priorité accordée et les conditions d'exercice (exemples : délai d'exercice, parité 
et base de calcul ...). 

Les actions de Classe B peuvent être souscrites lors de toute émission décidée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire, conformément à l’article 7 des statuts. La souscription peut se faire en numéraire, en nature, par 
compensation de créances, ou par incorporation de réserves, selon les modalités fixées par le Conseil 
d’Administration. 

Un paiement d’au moins un quart (25 %) du prix de vente est exigé à la souscription, avec possibilité pour le Conseil 
d’exiger davantage selon les besoins de la société. Le non-respect des délais de paiement peut entraîner des 
intérêts de retard (2 % par mois), voire l’annulation de la souscription après 30 jours de retard. 

Les actions nouvellement souscrites, y compris celles de Classe B, ne donnent droit aux dividendes qu’à partir de 
leur libération complète, et uniquement si elles sont libérées avant la clôture de l’exercice fiscal (30 septembre). 
 

7. Période de souscription. Jouissance des titres nouveaux. Quand la date de jouissance ne coïncide pas 
avec le début de l'exercice fiscal, préciser la part du dividende qui sera versée aux actionnaires et, s'il 
y a lieu, indiquer le mode de calcul de celle-ci. 

Lorsque la date de libération des actions ne coïncide pas avec le début de l’exercice fiscal (1er octobre), aucune 
règle spécifique de calcul prorata temporis n’est prévue pour les actions de Classe B dans les statuts.  

Cela signifie : 

• Si les actions sont libérées après le 30 septembre, elles ne participent pas aux dividendes de l’exercice en 
cours. 

• Si elles sont libérées en cours d’exercice mais avant le 30 septembre, elles sont éligibles au dividende 
entier, sans mention expresse d’un prorata. 

• Le Conseil d’Administration conserve une large marge d’appréciation dans la fixation des modalités de 
paiement des dividendes (cf. Article 50). 

 
8. Intermédiation. Institution financière chargée de recueillir les souscriptions du public ; Modalités et 

délais de délivrance des titres, création éventuelle de certificats provisoires ; Procédure de délivrance 
d’une attestation à un investisseur. 

Dans le cadre de cette émission, ProFin S.A., en sa qualité de société émettrice, recevra directement les 
souscriptions du public et assurera la gestion de la relation avec les souscripteurs. Les statuts permettent au 
Conseil d’Administration de mandater une institution financière habilitée ou tout autre prestataire de services 
d’investissement pour assurer les opérations liées aux acquisitions et cessions de valeurs mobilières, y compris les 
souscriptions publiques. 

La propriété des actions de Classe B est établie par inscription en compte dans les registres de la société, qui 
peuvent être tenus sur support papier ou électronique. Une attestation d’actionnariat peut donc être délivrée par la 
société sur la base du registre officiel, à la demande de l’actionnaire, constituant une preuve légale de propriété. 
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FRAIS  

Tous les produits et services d’investissement encourent des frais de différents types en fonction du rendement 
positif ou négatif du placement. Si le rendement des investissements est très faible ou négatif, les frais peuvent 
avoir un impact important sur le taux de rendement global. 

INDICATION DE TOUT LITIGE OU ARBITRAGE, EN COURS OU PASSE  

À date, il n’y a aucun litige en cours ou passé pouvant affecter la situation de l’Émetteur. 

 
  

VI.  RISQUES 
Les institutions bancaires jouent un rôle fondamental dans le fonctionnement de l’économie moderne. Elles 
assurent l’intermédiation entre les acteurs disposant d’un excédent de ressources et ceux ayant des besoins de 
financement. Mais cette activité s’accompagne de nombreux risques qui, s’ils ne sont pas correctement identifiés 
et maîtrisés, peuvent menacer la stabilité non seulement de la banque elle-même, mais également du système 
financier dans son ensemble. Comprendre les risques bancaires et savoir comment les gérer est donc essentiel 
pour toute organisation évoluant dans ce secteur, ainsi que pour les régulateurs, les investisseurs et la clientèle. Le 
secteur bancaire en Haïti évolue dans un contexte unique, marqué par des défis économiques, politiques, sociaux 
et environnementaux. Les institutions financières qui y opèrent sont confrontées à une multitude de risques qui, 
combinés, rendent la gestion bancaire particulièrement complexe. Comprendre ces risques est essentiel pour 
toute organisation souhaitant développer, sécuriser et pérenniser ses activités sur le territoire haïtien. Les risques 
auxquels une banque est exposée sont multiples et recouvrent des réalités diverses. Les risques décrits ci-après 
sont d’autres facteurs de risques qui peuvent s’appliquer à tout type d’investissement et qui sont susceptibles 
d’affecter la capacité d’un Émetteur à remplir ses engagements. La plupart de ces facteurs sont liés à des 
événements qui peuvent ou non se produire sans que ProFin et/ou l’émetteur soient en mesure d’exprimer un avis 
sur la probabilité de survenance de ces événements.  
 

RISQUES INTRINSEQUES  

Les risques intrinsèques à ProFin, c’est-à-dire ceux découlant directement et spécifiquement de l’activité d’une 
banque en particulier qui met l’accent sur l’investissements en Haïti, sont surtout liés aux investissements des 
liquidités et des actifs propres de ProFin. Par conséquent la disponibilité et le rendement des opportunités 
d’investissements auxquels ProFin peut avoir accès ont un impact direct sur son niveau de profitabilité en tant 
qu’intermédiaire financier.  

Par ailleurs, comme toute entreprise, le niveau d’activité économique nationale (taux de croissance du PIB) et 
internationale peut aussi avoir à une influence sur la capacité de ProFin à faire croitre son chiffre d’affaires. Il faut 
néanmoins noter que le secteur financier de manière générale, à travers le monde et aussi en Haïti, tend à être assez 
résilient dans des conjonctures économiques adverses comme celle dans laquelle se trouve le pays depuis 
quelques années ; et l’historique de la performance de ProFin peut en témoigner. En lien avec ceci, la stagnation ou 
la contraction des actifs sous gestion ou l’absence d’émetteurs de titres de valeurs mobilières viables, sont 
également des éléments susceptibles d’affecter la capacité de ProFin à atteindre ses objectifs.  

ProFin est aussi exposée a des risques opérationnels à l’instar de toute institution financière. Ce risque découle de 
toutes pertes financières éventuelles liées à une erreur ou omission occasionnée par un agent ou le système 
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d’informations de ProFin dans le traitement de transactions financières et comptables pour son compte ou celui de 
ses clients ; ou de l’incapacité à reprendre ses opérations due à une interruption occasionnée par des catastrophes 
naturelles ou autres événements provoqués par l’homme. Pour faire face à ces éventualités, ProFin met en place 
un Plan de Continuité des Affaires (PCA) qui vise à prévenir l’occurrence de tels évènements ou d’atténuer les effets 
lorsque ces risques se matérialisent. 
 
Risque lié à l’obtention de l’agrément 

La mise en œuvre du projet ProFin Bank demeure subordonnée à l’obtention de l’agrément formel de la Banque de 
la République d’Haïti (BRH). Bien que la société ait adopté toutes les mesures statutaires et de gouvernance 
requises en préparation de cette transformation, l’octroi de l’agrément relève de la seule appréciation des autorités 
de régulation. Tout retard dans le processus d’instruction, ou toute réserve émise par la BRH, pourrait entraîner un 
décalage dans la mise en œuvre du projet, voire remettre en question certaines hypothèses financières et 
opérationnelles. Ce risque, inhérent à la nature réglementaire de l’activité bancaire, est suivi de près par le Conseil 
d’Administration et la Direction Générale, qui se tiennent prêts à répondre à toute exigence complémentaire des 
autorités compétentes. 

 

RISQUES INHERENTS AU SECTEUR  

Les risques décrits ci-après sont d’autres facteurs de risques qui peuvent s’appliquer à tout type d’investissement 
et qui sont susceptibles d’affecter la capacité d’un Émetteur à remplir ses engagements. La plupart de ces facteurs 
sont liés à des événements qui peuvent ou non se produire sans que ProFin, en sa qualité de prestataire de services 
d’investissement soit en mesure d’exprimer un avis sur la probabilité de survenance de ces événements.  

Il convient de noter qu’en fonction de l’instrument financier envisagé, un ou plusieurs des risques décrits ci-
dessous peuvent s’appliquer cumulativement, et augmenter ainsi le niveau de risque auquel sont exposés les 
investisseurs. 

 
Risque systématique 

Le risque systématique également dénommé risque de marché, est non diversifiable.  

Fluctuation des taux d’intérêt : Les variations soudaines des taux d’intérêt peuvent impacter la rentabilité des 
prêts et la valeur des actifs financiers détenus par la banque. 

Changements dans la demande de services : Les évolutions rapides des besoins et comportements de la 
clientèle, notamment avec l’essor du numérique, imposent une adaptation constante pour rester compétitif. 

Quoi que fassent les investisseurs, le risque systématique existera toujours et les investisseurs se doivent de 
l’accepter. Une crise mondiale ou une hyperinflation représente de tels risques. 

 
Risque non-systématique 

Le risque non systématique désigne un risque qui peut être atténué au moyen d’une diversification. Il est également 
dénommé risque unique, diversifiable, propre à l’entreprise ou propre au secteur. Les investisseurs peuvent 
atténuer ce type de risque en établissant des portefeuilles de manière avisée. En règle générale, et selon la 
théorie du portefeuille, 12 à 18 valeurs mobilières dans un portefeuille pourraient permettre de répartir environ 90% 
du risque non systématique. À cet effet, les professionnels de l’investissement ont recours à diverses techniques 
pour obtenir la diversification requise. 
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Risque économique 

Instabilité macroéconomique : Haïti souffre depuis plusieurs décennies d’une croissance économique faible, de 
taux de chômage élevés et d’une inflation persistante. Les banques sont exposées au risque de baisse de la valeur 
des actifs et de détérioration de la qualité des portefeuilles de prêts. 

Dépréciation de la monnaie : La gourde haïtienne est sujette à de fortes fluctuations et à des dévaluations rapides, 
ce qui expose les banques à des pertes de change, surtout lorsqu’elles détiennent des engagements ou des actifs 
en devises étrangères. 

Faible diversification économique : L’économie haïtienne repose essentiellement sur l’agriculture, le commerce 
informel et les transferts de fonds de la diaspora. Cette dépendance limite les opportunités de crédit diversifié et 
accroît la vulnérabilité à des chocs sectoriels 

Le risque économique est lié au cycle économique et à la situation macro-économique d’un pays, d’une région ou 
du monde. Ces facteurs peuvent avoir une influence significative sur les prix des instruments financiers (le « prix 
des actifs ») et les taux de change. Les prix des actifs se comportent différemment en fonction de la situation 
économique – de la phase dans laquelle se situe l’économie dans le cycle économique. En règle générale, les 
actions enregistrent généralement de bonnes performances en période de croissance économique et des 
rendements inférieurs en période de ralentissement. Les obligations, quant à elles, enregistrent de bonnes 
performances en période de ralentissement économique étant donné que les taux d’intérêt ont tendance à baisser 
et des rendements moins élevés en période de croissance, les taux d’intérêt ayant tendance à augmenter. La durée 
et la portée des cycles économiques varient (dans un même pays et entre différents pays) et leur impact varie 
également selon le secteur économique. Le fait de ne pas prendre en compte le risque économique dans le cadre 
d’une décision d’investissement peut entraîner des pertes en capital et une mauvaise diversification du portefeuille. 
Les investisseurs doivent donc tenir compte du risque économique afin de garantir une diversification 
adéquate des portefeuilles.  

 
Risques opérationnels 

Défaillances des systèmes informatiques : Les banques peuvent être exposées à des interruptions de service, des 
pannes de réseau ou des attaques informatiques qui compromettent la disponibilité des services bancaires. 

Risques de fraude : L’environnement bancaire haïtien est marqué par des risques élevés de fraudes internes et 
externes, incluant le détournement de fonds, la falsification de documents et l’utilisation abusive des moyens de 
paiement. 

Manque de personnel qualifié : La fuite des cerveaux et l’insuffisance de formation spécialisée limitent la capacité 
des banques à recruter et à retenir des ressources humaines compétentes, ce qui peut affecter la qualité des 
opérations et la gestion des risques. 
 

Risque informatique 

Le risque informatique est défini comme le potentiel de perte ou de dommage lorsqu'une menace exploite une 
vulnérabilité dans les ressources d'information d'une organisation, notamment l'infrastructure informatique, les 
applications et les données. Il s'agit d'un terme général qui couvre tout type de risque, qu'il s'agisse d'un risque de 
cybersécurité, d'une panne de courant, d'une catastrophe, d'une erreur humaine, d'une panne de logiciel/matériel, 
susceptible de perturber les activités d’une entreprise. 
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Risque d'inflation 

L’inflation se définit de manière générale comme le taux d’augmentation des prix dans une économie (généralement 
sur une base mensuelle, trimestrielle et annuelle) et est étroitement surveillée par les banques centrales. Sur la 
base d’analyses historiques, le risque d’inflation, notamment d’inflation élevée, est particulièrement marqué dans 
les économies émergentes. En effet, une forte inflation n’est en général pas bénéfique pour l’économie. Elle i) 
occasionne la dépréciation de la monnaie (perte de sa valeur par rapport aux autres monnaies) et ii) réduit le 
rendement réel des placements et des instruments financiers (en particulier les obligations). 

La dépréciation monétaire peut occasionner des pertes financières à un investisseur étranger (voir le risque de 
change ci-dessous). La valeur de son investissement subira une diminution mécanique une fois celui-ci converti 
dans sa monnaie nationale.  

Par ailleurs, une forte inflation provoque généralement une diminution des rendements réels des investissements. 
Le rendement réel d’un instrument financier peut être considéré comme son rendement effectif (ou nominal) moins 
l’inflation. Alors que le risque d’inflation a un impact sur la plupart des classes d’actifs, il est particulièrement 
important pour les produits à taux fixe. Des niveaux d’inflation plus élevés que le taux d’intérêt, entraîneront des 
pertes en capital et en pouvoir d’achat pour les investisseurs.  

Les investisseurs doivent donc tenir compte du risque d’inflation, en particulier lorsqu’ils investissent dans des 
économies émergentes et/ou des produits à taux fixe.  
 

Risque de change 

Le risque de change doit être pris en compte dès lors qu’un investisseur détient des instruments financiers libellés 
dans une monnaie étrangère qui est différente de sa monnaie nationale. En fonction des mouvements des taux de 
change, un investissement dans une devise étrangère peut générer des profits, en cas d’appréciation de la monnaie 
étrangère, ou entraîner des pertes, en cas de dépréciation de la monnaie étrangère. Le taux de change d’une paire 
de devises dépend généralement des taux d’inflation du pays étranger et du pays national concernés, de la 
différence entre les taux d’intérêt nationaux et étrangers ainsi que de la différence entre les productivités du pays 
étranger et du pays national et des prévisions de croissance. En outre, d’autres facteurs tels que le manque de 
confiance à l’égard des dirigeants politiques d’un pays ou l’instabilité politique peuvent affaiblir encore davantage 
le taux de change d’une monnaie. Les investisseurs doivent donc prendre en compte le risque de change 
lorsqu’ils bâtissent leur portefeuille. 
 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité survient lorsque la banque se retrouve dans l’incapacité de faire face à ses engagements 
financiers à court terme en raison d’un manque de liquidités, c’est-à-dire de ressources immédiatement 
disponibles. Ce risque peut être provoqué par un retrait massif de dépôts, un accès restreint aux financements de 
marché, ou une mauvaise gestion des flux de trésorerie. 

• Conséquences possibles : 

o Impossibilité de rembourser les déposants 

o Vente précipitée d’actifs à perte 

o Perte de confiance de la clientèle et des partenaires financiers 

La liquidité désigne la possibilité d’acheter et de vendre tout type d’actif rapidement sans impacter sa valeur 
marchande. Par conséquent, le manque de liquidité peut empêcher un investisseur de vendre des instruments 
financiers à leur valeur marchande, l’obligeant éventuellement à vendre les instruments à un prix nettement 
inférieur au prix juste. Une distinction est généralement établie entre i) un manque de liquidité causé par l’offre et 
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la demande du marché et ii) un manque de liquidité dû aux caractéristiques inhérentes à un instrument financier ou 
aux pratiques de marché liées à cet instrument. Un manque de liquidité causé par l’offre et la demande du marché 
se pose lorsque l’offre ou la demande d’un instrument financier à un certain prix est extrêmement faible. Dans de 
telles circonstances, les ordres d’achat ou de vente peuvent ne pas être exécutés immédiatement et/ou être 
exécutés seulement partiellement (exécution partielle) et/ou à des conditions défavorables. En outre, des coûts 
d’opérations plus élevés peuvent s’appliquer. Les investisseurs doivent donc prendre en compte le risque de 
liquidité et s’assurer qu’ils investissent dans des instruments liquides et/ou qu’ils comprennent les 
contraintes de liquidité particulières applicables, le cas échéant.  
Risque psychologique 

Le risque psychologique est lié à des facteurs irrationnels qui peuvent influer sur l’évolution globale des prix des 
actifs. À titre d’exemple, des rumeurs non fondées peuvent provoquer des chutes importantes du cours des 
actions ou des obligations d’une entreprise, même si les facteurs économiques fondamentaux (finances, 
rentabilité, perspectives de croissance) de cette société sont solides. 
 

Risque de crédit 

Le risque de crédit se produit chaque fois qu’une partie prête de l’argent à une autre partie. Lorsque des 
investisseurs prêtent de l’argent à un émetteur, en achetant par exemple des instruments d’emprunt, le risque de 
crédit désigne l’incapacité d’un débiteur (l’émetteur dans ce cas) à honorer le ou les paiements de sa dette. Cette 
incapacité est dénommée « défaut » et les investisseurs peuvent perdre une partie ou la totalité du capital qu’ils ont 
prêté.  

Défaut de paiement des emprunteurs : En raison de la précarité économique et de la volatilité des revenus, le taux 
de défaut sur les prêts peut être élevé. Cela impacte directement la rentabilité des banques. 

Concentration des portefeuilles : L’absence de diversification sectorielle accroît le risque que plusieurs 
emprunteurs soient affectés par un même choc économique ou naturel. 

Faible recours aux garanties : Les garanties réelles sont souvent difficiles à obtenir ou à exécuter, ce qui complique 
le recouvrement en cas de défaut 
 

Risque de taux d’intérêt  

D’une manière générale, les fluctuations de taux d’intérêt, qu’il s’agisse de taux à court terme ou à long terme, 
peuvent entraîner des conséquences défavorables importantes sur le prix des instruments financiers, en particulier 
les instruments obligataires pour lesquels le risque de taux d’intérêt et le risque de défaut sont les plus importants. 
 

Risque émetteur, ou le risque lié au système de compensation et de règlement  

En cas d’insolvabilité de l’émetteur d’instruments financiers, ou du système de compensation et de règlement sur 
lequel ces instruments sont négociés, un investisseur peut perdre tout ou partie de son investissement. Ce risque 
est particulièrement marqué pour les produits structurés et les dérivés. 

 

AUTRES RISQUES SUR LES MARCHES EMERGENTS  

Bien qu’il n’existe pas de définition unifiée des « marchés émergents », la Banque mondiale les décrit comme étant 
des pays dont le revenu par habitant varie de faible à moyen. Ces marchés affichent généralement une croissance 
plus forte et des risques encore plus élevés que les économies développées. Les risques mentionnés ci-dessus 
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sont notamment amplifiés. Malgré la forte progression enregistrée sur certains marchés émergents au cours de ces 
dernières décennies, les régimes politiques et les facteurs économiques fondamentaux (tels que l’inflation et les 
taux de change) sont généralement perçus comme moins stables que ceux des économies développées. Les prix 
des actifs fluctuent donc en général beaucoup plus en réaction à des changements politiques ou économiques. 
Enfin, les marchés émergents adoptent généralement des règles moins rigoureuses en ce qui concerne la 
compensation et le règlement des transactions ainsi que la protection des investisseurs. La surveillance 
réglementaire est également moins évoluée que dans les économies développées. Les investisseurs doivent donc 
évaluer avec attention les risques auxquels ils sont exposés lorsqu’ils investissent dans des marchés émergents.  
Risques de réputation 

Perte de confiance de la clientèle : Une gestion défaillante, des scandales de corruption, ou une expérience client 
insatisfaisante peuvent nuire à la réputation de la banque et entraîner une perte significative de parts de marché. 

Non-conformité aux normes internationales : Le non-respect des standards internationaux en matière de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme expose la banque à des sanctions, des amendes et 
à une exclusion des circuits financiers mondiaux. 
 
Risques liés à la criminalité et à la sécurité 

Vols et attaques armées : Les établissements bancaires sont la cible d’attaques armées, de vols de fonds ou de 
tentatives d’extorsion, notamment dans les grandes agglomérations. 

Risques d’enlèvement : Les cadres et employés de banques ainsi que la clientèle font face à un risque accru 
d’enlèvement contre rançon, ce qui complique la gestion quotidienne et peut freiner l’expansion du réseau. 

Cybercriminalité : L’augmentation des services bancaires numériques accentue les risques d’escroquerie en ligne, 
de phishing et d’attaques informatiques sophistiquées. 

 
 Risques environnementaux et naturels 

Catastrophes naturelles : Haïti est situé dans une zone à risque de séismes, d’ouragans et d’inondations, pouvant 
provoquer des pertes matérielles majeures, perturber les services bancaires et affecter la capacité de 
remboursement des emprunteurs. 

Dégradation des infrastructures : Les routes, réseaux de communication et systèmes électriques sont souvent 
fragiles, limitant l’accessibilité des services et la rapidité d’intervention en cas de crise. 

 
Risques politiques et institutionnels 

Instabilité politique : Les crises politiques à répétition, les mouvements sociaux et les changements fréquents de 
gouvernement provoquent un climat d’incertitude qui affecte la confiance des investisseurs et la stabilité des 
opérations bancaires. 

Risque réglementaire : Le cadre légal et réglementaire peut être sujet à des changements brusques ou à une 
application inégale, rendant la planification stratégique difficile pour les banques et augmentant les coûts de 
conformité. 

Corruption et absence de transparence : Le secteur financier en Haïti est confronté à des risques de corruption, de 
l’octroi de prêts à la passation de contrats, nuisant à la réputation et à la viabilité des institutions financières. 
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Risque de marché 

Le risque de marché fait référence à la possibilité de pertes liées aux variations des prix de marché des actifs 
détenus par la banque (actions, obligations, matières premières, devises, etc.). Ce risque est accentué par la 
volatilité accrue des marchés et par la sophistication croissante des produits financiers. 

Principaux types de risques de marché : 

Risque de taux d’intérêt : fluctuation défavorable des taux sur les marchés financiers. 

Risque de change : variation défavorable des taux de devises étrangères. 

Risque sur les actions : baisse de la valeur de portefeuilles d’actions détenues. 

Risque de prix des matières premières : variation des prix impactant la valeur des placements. 
 
Risque de blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme constituent deux des plus grandes menaces 
contemporaines pour l’intégrité et la stabilité du système financier mondial. Leur prévention est une priorité tant 
pour les institutions financières que pour les autorités nationales et internationales. Ce document propose une 
analyse approfondie de ces risques, de leurs mécanismes, des conséquences, et des stratégies mises en place 
pour les combattre. 

Le secteur bancaire présente certaines caractéristiques qui le rendent particulièrement vulnérable au blanchiment 
de capitaux : La diversité des produits et services financiers proposés : comptes courants, crédits, placements, 
transferts internationaux, etc. L’accès à des marchés internationaux et la multiplicité des devises utilisées. 

L’adoption croissante de technologies numériques, qui, si elles facilitent les opérations, compliquent également la 
surveillance des flux financiers. 

La complexité des structures de propriété et des montages juridiques, qui peuvent masquer les bénéficiaires 
effectifs réels. 

La pression concurrentielle, qui peut pousser certains établissements à assouplir leurs exigences en matière de 
conformité pour attirer de nouveaux clients. 
 

AUTRES RISQUES  

Risque de l’information 

Le risque de l’information désigne le risque de mauvaises décisions de placement découlant d’un manque 
d’informations ou d’informations incomplètes ou inexactes. Ces méprises peuvent être dues à l’utilisation par 
l’investisseur de sources qui ne sont pas fiables, à la mauvaise interprétation de sa part d’informations qui étaient 
exactes à l’origine ou à des erreurs de communication. 
 

Risque de transmission 

Le risque de transmission désigne le risque lié à des erreurs opérationnelles. Lors de la passation d’un ordre, un 
investisseur doit fournir certaines informations nécessaires à son exécution (instrument financier, type d’ordre, 
volume, date d’exécution, etc.). Plus les informations relatives à un ordre sont précises, plus le risque d’erreur de 
transmission est faible. 
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GESTION ET MITIGATION DES RISQUES BANCAIRES  

Pour faire face à tous ces risques, ProFin met en place des dispositifs de gestion sophistiqués. Il s’agit notamment 
de : 

• Politiques de crédit rigoureuses et analyse approfondie des contreparties 

• Gestion active des portefeuilles d’actifs et diversification 

• Stress tests et simulations de crise pour anticiper les chocs 

• Constitution de fonds propres suffisants pour absorber les pertes potentielles 

• Outils de gestion de liquidité et accès à des sources variées de financement 

• Développement de plans de continuité d’activité et de dispositifs de sécurité informatique 

• Surveillance réglementaire accrue (Bâle III, Gafi, réglementation nationale et internationale, directives de la 
BRH et les circulaires etc.) 

• Mise en place de politiques strictes de connaissance du client (KYC). 

• Développement de systèmes automatisés de surveillance des transactions. 

• Formation continue du personnel à la détection et à la prévention du blanchiment. 

• Déclaration systématique des opérations suspectes aux autorités compétentes. 

• Collaboration active avec les régulateurs, les forces de l’ordre et autres institutions financières. 

• Audit régulier des processus internes et adaptation aux évolutions réglementaires. 
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ANNEXE 
Etats financiers audités des 3 dernières années :  

https://groupeprofin.com/2025/08/27/etats-financiers-de-profin-2/ 
 


